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MOT DU PRESIDENT 
 

Après son premier rapport 2016 et son second combiné 2017-2018, la 
Commission Nationale des Droits de l’Homme est très heureuse de 
publier son  rapport  annuel 2019 sur la situation des droits de 
l’Homme en République de Djibouti durant l’année 2019. 

Il s’agit là du troisième rapport consécutif que la CNDH publie en 
quatre ans d’existence sous sa nouvelle formule régie par la loi 
n°59/AN/14/7ème L du 20 juillet 2014 portant  organisation et 
fonctionnement de la CNDH. 

La rédaction d’un rapport constitue un exercice propice chaque fin 
d’année pour dresser un bilan des activités et de la situation du pays 
en matière des droits de l’Homme. 

C’est aussi un exercice fastidieux eu égard aux faibles ressources 
financières de la CNDH et l’insuffisance de moyens en personnels 
juristes. En effet, la CNDH s’appui uniquement sur deux jeunes 
cadres juristes et d’un secrétaire général pour veiller à la mise en 
œuvre de plus de huit instruments internationaux et régionaux sur les 
droits humains. 

Cependant, depuis 2016 la CNDH s’efforce à se conformer aux 
dispositions des articles 6 et 23 de la loi n°59/AN/14/7ème L du 20 
juillet 2014. 

Durant l’année 2019, la CNDH a effectué des avancées majeures sur 
plusieurs axes.  Sur le plan institutionnel, elle a procédé à la rédaction 
et la mise en vigueur d’un règlement intérieur qui régit notamment le 
fonctionnement de la commission et qui complète la loi 
n°59/AN/14/7ème L et son décret d’application n°2015-210/PR/MJDH.  
Elle a également élaboré et adopté un manuel de traitement des 
plaintes, un outil devenu indispensable au vu du nombre important de 
plaintes enregistrées mais aussi à la multiplicité des acteurs qui 
interviennent dans cet exercice. Cela est apparu nécessaire après 
l’ouverture de deux bureaux au siège de la CNDH et dans la 
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perspective prochaine d’ouverture d’antennes dans les chefs lieux 
des régions du pays. 

Sur le plan de la promotion des droits humains, la CNDH a traduit par 
ses moyens propres en langue AFAR les trente articles de la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. A ce sujet, je dois 
rendre un hommage particulier à notre jeune cadre Amine Mohamed 
Ali qui s’est attelé à cette tâche. La CNDH a également conclut des 
protocoles d’entente avec Caritas Djibouti et l’Agence Nationale des 
Personnes Handicapées. 

Sur le plan de la protection, la commission a mené une enquête sur 
l’affaire GADIDCHE LADIEH qui a occupé durant un moment les 
réseaux sociaux. Elle a aussi élaboré et distribué aux prisonniers de 
Gabode un questionnaire anonyme sur les conditions de détention et 
de traitement des détenus.  

Enfin, comme à l’accoutumé la CNDH a réalisé des nombreuses 
activités de promotion et de protection des Droits de l’Homme avec la 
participation active des organisations de la société civile et des 
partenaires techniques. 

Ainsi, je remercie vivement pour leur soutien constant et précieux, et 
leur engagement en faveur des droits humains au nom de la 
Commission toute entière et en mon personnel : 

 En premier lieu, le gouvernement de la République de Djibouti, et 

en particulier le Ministre de la Justice ; 

 Le GIZ/BMM ; 

 Le Bureau Régional du Haut Commissariat des Droits de 

l’Homme ; 

 La Coordination du Système des Nations Unies ; 

 Le Programme des Nations Unies pour le Développement 

(PNUD) ; 

 Le Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP) ; 

 Le Réseau des Institutions Nationales Africaines des Droits de 

l’Homme( RINADH) ; 
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 Le Réseau Arabe des Institutions Nationales des Droits de 

l’Homme(ANNHRI) ; 
 Les organisations de la société civile et en particulier l’UNFD, le 

CNSC, CARITAS, l’ANPH, ACTION HANDICAP, l’ASSICIATION 
des JOURNALISTES, BENDER JEDID, PAIX et LAIT ….. ; 

 

 

Le Président de la CNDH 

 

Saleban Omar Oudin 
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INTRODUCTION 
 

Le présent rapport fait état de la situation générale des droits de 

l’homme telle qu’observée en République de Djibouti au courant l’année 

2019 ainsi que des actions entreprises par les différents acteurs en 

faveur de la promotion et de la protection des droits de l’homme. Ce 

rapport présente les avancées majeures enregistrées en 2019, dans le 

cadre du développement d’une culture des droits, tout en faisant ressortir 

les aspects préoccupants qui subsistent et pour lesquels des 

recommandations sont formulées en vue d’une amélioration de la 

situation. 

Il convient de noter que ce rapport s’inscrit dans le cadre du mandat de 

la Commission Nationale de Droit de l’Homme (CNDH) de contribuer à la 

promotion et à la défense des droits de l’homme en prêtant une attention 

particulière aux allégations de violences commises contre les femmes et 

les filles et d’aider à enquêter sur les violations des droits de l’homme. 

Pendant la période couverte par ce rapport, la situation des droits de 

l’homme a été marquée par des progrès dans le domaine politique, 

économique et sociale notamment sur l’égalité entre les sexes, l’accès à 

l’eau et l’agriculture, l’accès à l’éducation et à la santé, l’accès à l’emploi 

et à la protection sociale. 

Cette année 2019 a fait l’objet d’une enquête sur l’affaire Gadiche Ladieh 

auquel, en effet,  la Commission a usé de son mandat d’auto saisine en 

menant une enquête en respect des Principes de Paris, de la loi 

n°59/AN/14/7ème L et de la résolution 1572 du Conseil de Sécurité dans 
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ses paragraphes 6 et 9 qui demande d’accroître son rôle de surveillance 

et d’enquête notamment en matière des droits de l’homme.  

Dans l’ensemble, plusieurs plaintes de violations des droits de L’homme 

ont été enregistrées au cours de l’année 2019. En effet, les 58 requêtes 

enregistrées à la CNDH en 2019 invoquent des allégations de violation 

se rapportant aux droits civils et politiques , aux droits économiques, 

sociaux et culturels ainsi qu’aux droits des catégories spécifiques. 

 

Et comme à l’accoutumé, à Djibouti, la Commission a entrepris  des 

visites des lieux de détention comme la prison centrale de Gabode, le 

poste de l’arrondissement 2 de la Police Nationale et la brigade 3-4-5 de 

la Gendarmerie Nationale. 

La Commission a effectué des visites importantes dans ces lieux de 

détention, ainsi c’est une forte délégation  conduite par le Président de la 

Commission qui s’est déplacée pour s’informer des conditions de 

détention des personnes privées de liberté.  
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CHAPITRE I : 

Les avancées en matière des 
droits de l’homme 

 

1) Le droit à l’éducation 

La République Djibouti réaffirme la priorité accordée à l’Enseignement 
fondamental dans la politique éducative nationale, formulée dès le 
lancement de la réforme en 2000, dans son second Schéma Directeur 
couvrant la période 2010-2019. 

La généralisation de la scolarisation dans le socle fondamental reste 
donc un des enjeux majeurs de la politique et des stratégies éducatives 
au plan national.  

L’éducation est un droit, elle est même obligatoire. 

La politique éducative actuelle découle de la loi d’orientation du système 
éducatif N° 96/AN/00/ de 2000 qui stipule que l’éducation est « un droit 
reconnu à chaque Djiboutien sans distinction d’âge, de sexe, d’origine 
sociale, ethnique et religieuse. L’État garantit un enseignement 
fondamental gratuit obligatoire de neuf années pour tous les enfants de 
6 à 16 ans. L’éducation vise à l’amélioration de la formation en vue d’une 
insertion sociale et professionnelle et le plein exercice de la 
citoyenneté ». 

La volonté de mettre en place une éducation inclusive à travers 
notamment la prise en charge des enfants aux besoins spéciaux est 
aussi une prise en compte des recommandations du Conseil des Droits 
de l’Homme et des différents organes de traité.  

L’enseignement de base reste un secteur central. 

Le plan d’action de l’éducation sur la période 2017–2019 confirme cette 
volonté du gouvernement de donner une place centrale au secteur de 
base qui reçoit la part la plus importante des moyens dévolus aux 
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différents niveaux d’enseignement. L’enseignement primaire a reçu la 
plus forte budgétisation et en conséquence a bénéficié d’une croissance 
certaine de ses effectifs. Selon les données fournies par l’éducation, 
entre 2013 et 2017, le nombre d’écoles primaires est passé de 156 à 
165, soit une augmentation de 6,6%. 

Le taux brut de scolarisation a augmenté de 3% sur la période 2013–
2017, passant de à 78,5% en 2013 à 81,5% en 2017. Le pourcentage de 
filles scolarisées se situe à 46% avec peu de différences entre le milieu 
urbain et le milieu rural. La parité fille-garçon est de l’ordre de 0.87%.  

Par ailleurs, le Ministère dans son « projet transformateur de l’école de 
qualité » entend parvenir à la scolarisation universelle de 100 % d’ici 5 
ans. 

Les réformes engagées. 

Les réformes engagées, sur la base des plans susmentionnés, visent 
simultanément à : 

- satisfaire les impératifs de court/moyen terme relatifs à 
l’amélioration de la couverture scolaire ;  

- consolider les résultats déjà obtenus en matière d’équité ;  
- corriger les faiblesses du système d’enseignement et de formation 

professionnelle de manière à combler à moyen/long terme le déficit 
des ressources humaines qualifiées et garantir l’insertion 
professionnelle et l’épanouissement des jeunes générations.  

Cette dernière priorité sera essentielle pour la réussite d’un modèle de 
croissance qui appelle de nouvelles compétences et, globalement, une 
productivité accrue.  

Le système éducatif opte pour une école rurale inclusive. 

La volonté des autorités éducatives est de développer une dynamique 
école/village, dans une synergie entre programme d’éducation rurale et 
plan de développement local. Il s’agit de rapprocher les campements de 
leur école dans la mesure du possible. Développer des services sociaux 
autour de l’école (santé, points d’eau, agriculture, etc.). Encourager la 
collaboration active des parents dans l’éducation de leurs enfants. 
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Le système éducatif opte donc pour une école inclusive et équilibrée 
prenant en charge tous les enfants Djiboutiens où qu’ils soient sur le sol 
national. 

Les droits humains (EDH) sont enseignés. 

Le programme d’éducation des droits humains (EDH) est enseigné aux 
collèges sous forme d’une série de modules qui ont pour but de mieux 
faire comprendre aux collégiens et collégiennes les enjeux humanitaires 
associés aux situations de conflit. Il contribue ainsi à la formation d’une 
conscience de « citoyen du monde », il apporte une éducation en 
matière de droits et il permet l’acquisition de compétences nécessaires 
dans la vie quotidienne.  

 

RECOMMANDATIONS : 

La CNDH se félicite des grandes réalisations du gouvernement en 
matière d’éducation surtout depuis 2000 et en particulier la scolarisation 
obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans. 

Le pourcentage de filles scolarisées reste encore insuffisant surtout en 
milieu rural. Nous encourageons le gouvernement à mettre davantage 
l’accent sur cet aspect et accroitre la part de l’enseignement 
professionnel afin de lutter contre le chômage important des jeunes. 

 

 

2) L’accès au logement 

A l’instar de très nombreux pays dans le monde, le logement constitue 
un défi pour la République de Djibouti. De ce fait, des efforts importants 
ont été consentis durant ces dernières années.  

En effet, au regard, des défis à relever et surtout du rôle déterminant du 
logement pour contribuer au développement économique national mais 
également lutter contre la pauvreté urbaine, le Président de la 
République a hissé le secteur du logement au rang de priorité nationale 
afin de faciliter pour chaque citoyen l’accession à un logement décent.  
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Pour relever le défi et donner une visibilité plus importante à la question 
de l’habitat et du logement, est crée depuis mai 2011 un département en 
charge de cette question. Aussi, ce nouveau département est chargé de 
préparer, coordonner et mettre en œuvre la politique du Gouvernement 
en matière de logement et de sécurité foncière dans l’optique de faciliter 
l’accès à un logement décent pour tous les Djiboutiens. 
  
Par ailleurs, 2018 et 2019 ont été déclarées « Années du logement ». 
Pour mettre en perspective entre autre les actions en faveur du logement 
et témoigner de l’urgence à agir et intensifier les efforts de tous afin de 
réduire le déficit accumulé.  

 

Les programmes engagés depuis s’inscrivent dans une stratégie 
générale enclenchée depuis quelques années en vue : 

- de réduire le déficit en logements neufs et en parcelles 
viabilisées pour  toutes les catégories de ménages, 

- de résorber l’habitat précaire (tissu ancien).   
 

Chaque programme immobilier tend à répondre aux besoins et aux 
capacités contributives des ménages cibles. Pour ce faire, le diagnostic 
du secteur du logement a permis d’identifier les actions à entreprendre 
pour chaque cible sociale définie sur la base de la distribution des 
ménages urbains par décile de niveau de vie.  

 

Programme de viabilisation de terrains 

La mise à disposition de parcelles équipées constitue une priorité de la 
politique du logement. Pour ce faire, la viabilisation de différents sites a 
été entreprise ces deux dernières années à savoir l’achèvement des 
travaux de 120 hectares. Les travaux de 260 ha à Balbala Sud et 100 ha 
à Balbala Nord en cours doivent contribuer à la satisfaction des besoins 
en parcelles viabilisées pour les particuliers mais également pour les 
promoteurs immobiliers.  

Ce sont environ près de 500 hectares qui doivent être viabilisés dans les 
trois (3) prochaines années pour répondre aux besoins des programmes 
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de construction et en parcelles pour toutes les catégories de ménages. 
L’élaboration, en 2014, avec le concours de la Banque Mondiale, des 
Plans d’Aménagement Urbains (PAU à l’échelle 1/1000è), précisant les 
affectations des sols avec le règlement de mise en valeur correspondant, 
permet d’élaborer les études détaillées correspondantes.  

 

Programme de construction de logements 

Ces dernières années ce sont près de 3000 logements sociaux qui ont 
été réalisés y compris les aménagements des sites et les réseaux liés. Il 
faut ajouter à cela près de 1000 logements moyens ou haut standing sur 
investissements privés. Les textes sur la promotion immobilière adoptés 
en 2013 ont contribué à intensifier les interventions du secteur privé pour 
concourir à la production de logements. Il faut ajouter à cela, la 
construction de logements en autopromotion formelle suivant le nombre 
de permis de construire délivrés qui ne cesse de progresser.  

 

 
Programme de la Fondation Ismail Omar Guelleh Droit à un 
logement. 

Le logement est sans conteste un des éléments contribuant à la 
structuration et la consolidation de l’identité d’un individu. L’accès à un 
logement décent pour tout djiboutien participe aux actions de lutte contre 
les exclusions des ménages vulnérables.  

Considérant les axes stratégiques par décile de la population, il est 
avéré qu’une franche de la population n’avait pas et n’aurait pas les 
moyens d’accéder à la propriété sans un concours extérieur.  

Aussi, le Chef de l’Etat a décidé de faire appel, en son nom propre, à la 
solidarité nationale. Ainsi a été créée en 2016 la « Fondation Ismaïl 
Omar Guelleh Droit à un Logement », entité de droit privé à but non 
lucratif et reconnue d’utilité publique. 

Cette initiative personnelle tend à faire de l’accès à un logement décent 
pour chaque famille Djiboutienne un droit à part entier. Elle a pour 
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objectif de permettre aux ménages vulnérables d’avoir des conditions de 
vie dignes.  

Les actions de la Fondation tendent à renforcer les politiques publiques 
menées en faveur de l’accès à un logement décent. De leur côté, les 
services de l’Etat sont chargés de l’identification des assiettes foncières, 
leur aménagement et la réalisation des réseaux publics (voies d’accès, 
adduction en eau potable, éclairage public, …).  

Les ménages concernés par cette initiative sont ceux à très faibles 
revenus ayant des capacités d’investissement insuffisantes, qui doivent 
bénéficier de subventions. Les critères de sélection des populations 
bénéficiaires, à besoins spécifiques, sont clairement définis.  

Le programme présidentiel bâti sur cette initiative a réalisé une première 
phase d’environ 2000 logements de type F1 et F2 (parcelle de 96 m2 
comportant, 1 ou 2 chambres, une cuisine et un WC). A terme, la 
Fondation a dans son agenda de subventionner la construction de 
20 000 logements.  

 

Programme de reconstruction des logements incendiés 
 
Cette activité initiée sur instruction du Chef de l’Etat, est désormais 
traitée en priorité. La procédure appelée "crédits matériaux" concerne 
des populations vivant dans les anciens quartiers et Balbala touchées 
par des incendies.  
 
Le programme, cofinancé par ARULOS (matériaux) et le BN (coût de la 
main d’œuvre) vise à régulariser les statuts fonciers des propriétaires et 
de les accompagner par l’octroi de crédits en matériaux pour 
reconstruire leurs logements de manière durable. Cette activité a permis 
à ce jour d’accompagner plus de sept cents (700) ménages.  
 

Programme de cession amiable 
 
Cette procédure permet à de ménages installés dans les anciens 
quartiers et à Balbala d’accéder à la propriété foncière par la 
transformation de leur titre d’occupation provisoire en titre définitif.  
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Programme « Zéro Bidonville » 

Le Programme Zéro Bidonville repose sur cinq principaux axes que 
sont :  

 La prévention de la formation de nouveaux bidonvilles par la 
production en nombre suffisant de parcelles abordables : La 
résorption des bidonvilles doit commencer par la prévention du 
phénomène en s’attaquant à la racine du mal, à savoir le déficit en 
unités d’habitation abordables (pour la majorité des citadins). C’est 
ainsi que le premier axe du Programme porte sur la production de 
« parcelles sociales » pour à la fois répondre aux besoins des 
nouveaux ménages et combler le déficit cumulé de logements 
incluant la demande des ménages dans les quartiers précaires 
densément occupés.  

 

 La restructuration et la mise à niveau des quartiers précaires : 
Environ 20.000 ménages vivent dans 13 quartiers précaires de 
tailles et de densités différentes dans l’agglomération Djiboutienne. 
Ces quartiers couvrent une superficie de 347 hectares. Cet axe de 
résorption des bidonvilles consiste essentiellement en des 
opérations de restructuration urbaine. Ceci implique principalement 
l’ouverture et le traitement de la voirie et l’extension des réseaux 
divers, permettant le raccordement de tous les ménages et une 
amélioration des conditions d’habitat, ainsi que l’équipement des 
quartiers en services sociaux, économiques et communautaires. 

 L’amélioration de l’habitat : Il est envisagé dans le cadre du 
PZB que les bénéficiaires des parcelles sociales et  des parcelles 
régularisées des quartiers précaires bénéficieront de 
mécanismes de financement pour la réhabilitation de leur 
logement. 

 

 La création d’emplois : Avec des investissements annuels 
moyens de l’ordre de 6 milliards FDJ, il est estimé que le PZB 
contribuera pour 2,2 points du PIB et créera des emplois pour 
une valeur d’au moins 1,2 milliard FDJ par an. 

 L’engagement social et communautaire : cet axe vise 
principalement l’accompagnement des populations dans leur 
appropriation des différents projets du Programme. 
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Le Projet Intégré de Résorption des Bidonvilles (PIRB), financé par la 
Banque Mondiale à hauteur de 20 millions USD, est l’opération pilote 
dans la mise en œuvre du PZB. 
 
Les composantes du Projet Intégré de Résorption des Bidonvilles sont :  

 
 La réalisation d’investissements prioritaires pour le quartier 

de Balbala Ancien : La première phase des investissements 
prioritaires porte sur l’élargissement et le revêtement en pierres 
taillées d’une route d’accès de 1,2 kilomètre traversant Balbala 
Ancien. D’autres investissements prioritaires résulteront du plan de 
restructuration du quartier Balbala ancien. Ils concernent les 
travaux de voirie, de drainage, d’adduction d’eau, de distribution 
d’électricité et d’éclairage public ; 

 La viabilisation d’une zone de prévention et de relogement de 
110ha y compris la construction de plusieurs infrastructures afin 
d’accueillir les impactés des opérations de restructuration. 

 La réalisation des activités de développement social et 
communautaire visant à améliorer les conditions de vie des 
habitants du quartier. 

 

RECOMMANDATIONS : 

La CNDH salue les efforts importants du gouvernement en construction 
de logements et de viabilisation de parcelles constructibles. L’initiative du 
Président de la République à créer la « Fondation Ismail Omar Guelleh, 
Droit à un logement » est particulièrement louable car elle permet 
l’accession de milliers de familles vulnérables à la propriété foncière. 

La CNDH encourage le gouvernement à accélérer la cadence afin de 
résorber le déficit important accumulé de logements sociaux. 

 

 

3) L’égalité du genre 

L’adhésion de Djibouti aux plateformes mondiales sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes (EFH) marque le cadre politique et stratégique 
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du pays sur le genre. Cet engagement politique est manifeste dès 1995 
à travers la Plateforme d’Actions de Beijing en 1995 à laquelle le pays a 
adhéré, renouvelé par l’adoption i) de l’Agenda 2063 de l’Union Africaine 
qui retient parmi ses objectifs «l’égalité totale entre les hommes et les 
femmes dans tous les domaines de la vie » (2015) et ii) des Objectifs de 
Développement Durable (ODD) où l’égalité des sexes et 
l’autonomisation de toutes les femmes et de toutes les filles sont un 
objectif explicite du Programme 2030 (ODD5) et en même temps un 
moteur du développement durable dans tous ses aspects (2015). S’y 
ajoute la Stratégie de la Francophonie pour la promotion de l’EFH, des 
droits et de l’autonomisation des femmes et des filles que Djibouti a 
approuvée lors du XVIIe Sommet de la Francophonie (2018).  

 La Vision « Djibouti 2035 » est le cadre référentiel des politiques et 
stratégies de développement durable du pays. En matière de genre, elle 
coopte la Politique Nationale du Genre 2011-2021 (PNG) comme cadre 
politique de référence. La PNG est conçue pour impulser les mutations 
structurelles dans le but de « contribuer à la réalisation de l’équité et de 
l’égalité de genre en faveur des garçons et des filles, des hommes et des 
femmes, dans tous les domaines de la vie économique et sociale. ». Ses 
objectifs stratégiques visent l’instauration d’un environnement favorable 
à la réalisation de l’équité et de l’égalité de genres et dans l’intégration 
effective du genre dans tous les secteurs de développement, avec 
l’effectivité de la budgétisation sensible au genre. Ses orientations 
stratégiques portent sur : 

i) La promotion d’une conscience de genre au niveau des 
ménages et de la communauté ; 

ii) Le renforcement de l'accès équitable des femmes, 
hommes et adolescent(e)s aux services sociaux de base ; 

iii) La promotion équitable du potentiel des deux sexes dans 
l’économie et de leur accès aux ressources économiques ; 

iv) Le renforcement de l’exercice équitable des droits des 
deux sexes et leur participation dans les instances de 
gestion, de décision économiques et politiques ; 

v) Le renforcement des capacités institutionnelles de mise en 
œuvre de la PNG. 
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Le Plan National de Développement « Stratégie de Croissance 
Accélérée et de Promotion de l’Emploi » (SCAPE 2015-2019) retient 
pour l’objectif de promotion du genre de « réduire les inégalités de genre 
en agissant en priorité sur l’éducation ». De plus, il prévoit des dispositifs 
de consolidation des programmes de protection sociale et de soutien aux 
groupes vulnérables où il entend assurer la prise en compte du genre. 
Pour leur part, les politiques et/ou stratégies sectorielles intègrent l’EFH 
et/ou l’autonomisation des femmes et des filles, à des degrés différents1. 
Excluant la PNG, les stratégies sectorielles ciblant les besoins pratiques 
des femmes prédominent. Cette situation tient du mandat-même du 
secteur ou des priorités identifiées. 

L’Assemblée Nationale, en tant qu’organe législatif, est un maillon fort 
des mécanismes institutionnels de l’EFH et en même temps une cible 
privilégiée du plaidoyer pour l’adoption de lois et budgets sensibles à 
cette dimension. Outre les leaders religieux, les professionnels des 
médias et les Partenaires Techniques et Financiers identifiés comme 
acteurs de la PNG, les Organisations de la Société Civile (OSC) sont 
nombreuses à intervenir dans la mise en œuvre de celle-ci. Une enquête 
commanditée par l’ADDS a inventorié 602 OSC immatriculées à la 
direction de la réglementation du Ministère de l’Intérieur, dont 53% 
seraient des associations des femmes et  nombreuses sont celles qui se 
créent dans le cadre d’un programme et disparaissent . Enfin, des OSCs 
telles l’Union Nationale des Femmes Djiboutiennes (UNFD) se 
démarque par leur capacité à adresser les questions de genre et 
préoccupations majeures des femmes (pauvreté, VBG, santé, VIH/Sida, 
environnement, etc.). 

 

RECOMMANDATIONS : 

La CNDH salue les efforts incessants que le gouvernement entreprend 
dans l’égalité du genre depuis l’année 2000. 

Un accent particulier doit être mis sur la sensibilisation des populations 
rurales où des pratiques néfastes ancestrales demeurent encore 

                                                             

.  
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notamment en matière de mutilations génitales féminines et de mariages 
précoces. 

 

4) Les droits des personnes vivant avec un handicap 

Pour les personnes handicapées, la loi n° 207/AN/17/7ème L du 6 
février 2018 relative à la promotion et à la protection des droits des 
personnes à besoins spéciaux a pour objet de garantir et de renforcer 
les droits et libertés fondamentaux des personnes à besoins spéciaux 
en donnant une définition juridique de cette catégorie des personnes. 
Tandis que la loi n°15/AN/18/8èmeL du 25 juin 2018 portant création 
de l'Agence Nationale des Personnes Handicapées (ANPH) stipule en 
son article 5 les missions de l'Agence proprement dite qui consistent à 
: i) accueillir, informer et orienter les personnes handicapées vers les 
organismes publics en charge de la question de l'handicap ; ii) 
coordonner et unifier des actions nationales multiformes et 
internationales ; iii) sensibiliser au respect des droits fondamentaux 
des personnes handicapées et promouvoir l'égalité des chances ; iv) 
assurer la participation à la citoyenneté et l'accompagnement des 
personnes handicapées et leurs familles ; v) identifier et évaluer les 
besoins des personnes handicapées ; vi) assurer la garantie des 
droits sociaux de base (santé, éducation, emploi et formation 
professionnelle) en collaboration avec les différents ministères 
concernés par le domaine de l'handicap ; vii) offrir des programmes 
de formations appropriées aux agents de l'Etat qui sont au contact 
des personnes handicapées (agents de police routière, police de 
commissariat d'enquêtes, sages-femmes, assistants sociaux, 
enseignants et autres ; viii) outiller les personnes handicapées pour 
faciliter leur insertion sur le marché du travail ; ix) contribuer à la 
création des emplois spécifiques relevant de la compétence des 
personnes à besoins spéciaux ; x) élaborer des études et recherches 
sur l'handicap et ses causes ; xi) proposer et donner son avis sur tous 
les projets de textes juridiques relatifs aux personnes handicapées. 

Il est à noter aussi que la Secrétaire d’Etat aux affaires sociales a 
lancé une campagne de sensibilisation autour du texte de loi relatif à 
la promotion et à la protection des personnes à besoins spéciaux. 
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Cette campagne a sillonné le pays et a permis dévaluer directement 
la situation des personnes handicapées à travers tout le territoire. 

RECOMMANDATIONS : 

.La CNDH se félicite de la création de l’Agence Nationale des Personnes 
vivant avec Handicap et les progrès réalisés. 

Cependant, il y’a lieu d’améliorer l’accès des personnes vivant avec 
handicap à l’emploi. 

 

 

5) L’accès à l’emploi 

 
L’emploi est une priorité des actions du gouvernement compte tenu du 
niveau élevé du chômage. Le Ministère de travail chargé de la reforme 
de l’Administration( MTRA) met en œuvre des politiques sectorielles 
dans les domaines de l’emploi, de la protection sociale et de la 
régulation du marché du travail.  

Toutes ces questions sont au cœur des politiques de lutte  contre la 
pauvreté mises en œuvres dans les différentes lois ou stratégies (Cadre 
Stratégique de Croissance et de Lutte contre la Pauvreté CSLP, 
Document de stratégie de Réduction de la Pauvreté DSRP,  Initiative 
Nationale pour le Développement Social INDS, Stratégie de la 
Croissance Accélérée et de Promotion de l’Emploi SCAPE et DJIBOUTI 
ICI). 

Ainsi,  pour relever les défis liés au chômage ou au sous emploi, le 
Ministère du Travail a élaboré la Politique Nationale de l’Emploi. La 
vision de la Politique Nationale de l’Emploi est « un emploi décent et 
productif pour chacun, dans un marché de travail compétitif, en 
République de Djibouti ». La volonté de concrétiser la vision de l’emploi 
trouve ses fondements entre autres dans la Déclaration Universelle des 
Droits l’Homme qui stipule en son article 23 alinéa 1 que «  Toute 
personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions 
équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le 
chômage ». 
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La Politique Nationale de l’Emploi (PNE) adoptée a pour objectif de 
réduire le taux de chômage, actuellement de 48,4%, à 31% à l’horizon 
2024 soit la création d’environ 200 000 emplois. Elle vise à mettre en 
place une stratégie permettant de trouver des solutions durables à la 
problématique de chômage de masse qui affecte profondément le pays. 
Cette nouvelle politique nationale de l’emploi répond aux impératifs 
internationaux tels que les Objectifs du millénaire pour le développement 
(OMD) et la déclaration de l’Union africaine sur l’emploi.  
 
La PNE fixe les grandes orientations suivantes :  
• La promotion de l’adéquation formation-emploi ;  
• La promotion économique pro-emploi décent ;  
• La promotion de la gouvernance du marché du travail et la sécurité 
sociale. En matière de protection sociale et d’assistance aux populations 
vulnérables ou à besoins spécifiques, les mesures adoptées par le 
gouvernement visent notamment à assurer l’accès des plus pauvres aux 
services de base, à promouvoir les activités génératrices de revenu et 
d’emploi dans leur sphère et à mettre des filets de sécurité pour les plus 
démunis ou vulnérables.  
 
 Le Gouvernement a soumis à l’Assemblée Nationale le 03 octobre 
2017, trois loi portant sur : • La promotion et la protection des droits des 
personnes aux besoins spéciaux ; 
 • La promotion et la protection des droits des personnes âgées ;  
• Création d’un centre d’accueil pour personnes âgées dépendantes.  
Ces trois projets ont été votés par le Parlement et promulgués sous 
forme de loi par le Président de la République.  
L’exercice des libertés syndicales est respecté et reconnu par la loi y 
compris le droit de grève. 
 
En mars 2019, un projet de décret a été examiné et approuvé en conseil 
des ministres modifiant certaines dispositions du décret n°83-104/PR/FP 
du 10 septembre 1983 fixant le régime des congés et absences des 
fonctionnaires.  
Les besoins de la femme qui occupe de plus en plus des responsabilités 
dans le corps social ont évolué. Aussi elles doivent bénéficier de plus en 
plus de temps pour appréhender et mener son projet de maternité dans 
les meilleures conditions. Le Président de la République a décidé 
l’extension des congés pour couches et allaitements accordée à la 
femme enceinte et ceci dans le cadre de la politique du renforcement de 
la protection sociale et du genre. Ainsi, ce projet étend le bénéfice du 
congé de maternité à 26 semaines au lieu de 14 semaines actuellement. 
Cette vision et évolution complète donc la politique de protection sociale 
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impulsée par le chef de l’État à travers l’Assurance Maladie Universelle. 
Ce délai de congé de 26 semaines payées proposé est en phase avec 
les pratiques internationales. Djibouti a pour ambition de s’ériger parmi 
les pays de références en matière de droit concédé au genre. Ce projet 
permettra donc de renforcer davantage le droit des femmes 
Djiboutiennes et de promouvoir leur émancipation dans la société.  
Le congé de maternité des femmes travaillant dans le secteur privé et 
des femmes régies par la convention collective applicable aux agents de 
l’état et des établissements publics est également passe de 14 semaines 
à vingt six semaines. 

Les dispositions de l’article 113 de la loi n°133/AN/06/5eme L du 28 
janvier 2006 portant code de travail ont été modifiées. Ainsi, la loi 
n°51/AN/19/8eme L portant modification partielle de l’article 113 de la loi 
n° 133/AN/05/5eme du 28 janvier 2006 portant Code de travail a été 
adopte. 

Aux termes de cette loi « Toute femme enceinte a droit à un congé de 
maternité de vingt six semaines qui commence sept semaines avant la 
date présumée de l’accouchement et se termine dix-neuf semaines 
après la date de l’accouchement. 

Pour ce qui est du paiement du salaire, alors qu’auparavant le salaire 
était payé pour moitié par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale et 
pour moitié par l’employeur pour la période de 14 semaines, la loi n° 
51/AN/19/8eme L prévoit que le paiement sera effectué payé pour moitié 
par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale et pour moitié par 
l’employeur pour la période de 14 semaines de congé de maternité et 
que le paiement de l’intégralité du salaire sera effectué par la Caisse 
Nationale de Sécurité Sociale pour les douze semaines du congé de 
maternité. 

Ainsi, la CNSS procède au paiement de la moitié du salaire de la femme 
en congé de maternité pour 14 semaines et l’intégralité du salaire pour 
douze semaines. Cela démontre  la volonté du gouvernement d’aider la 
femme enceinte. 

L’aide à la maternité est également prévue par la Déclaration Universelle 
des Droits de l’Homme qui prévoit en son article 25 alinéa 2 que «  La 
maternité et l’enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. 
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Tous les enfants, qu’ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, 
jouissent de la même protection sociale ». 

D’autre part, le 24 décembre 2017, le gouvernement a promulgué la loi 
n° 210/AN/17/7ème L, portant création d'un centre d'accueil et 
d'hébergement pour personnes âgées. Le siège du centre est fixé à 
Djibouti, commune de Balbala. Des antennes peuvent être instituées 
dans les régions de l'intérieur. Le centre est un établissement public à 
caractère administratif doté de la personnalité morale et de l'autonomie 
financière. Il est rattaché au Ministère des Affaires Sociales. 

 

RECOMMANDATIONS : 

La CNDH salue la prolongation du congé de maternité de 14 à 26 
semaines. 

Il y’a besoin d’accentuer la lutte contre le chômage important des jeunes 
et en particulier des jeunes diplômés. 

 

6) L’accès à la santé 
 
Le système sanitaire djiboutien vise à améliorer l’état de santé et le bien-
être social de la population par l’adaptation qualitative de l’offre des 
prestations sanitaires et sociales. La politique sanitaire contribue à 
réduire la morbidité, mortalité et la malnutrition  liée aux grandes endémo 
pandémies, particulièrement sur les populations vulnérables. 
En ce sens, le Plan national de développement sanitaire (PNDS 2013-
2017 étendu à la période 2018-2019) s’est donné 6 objectifs généraux :  
 

i) Assurer une gouvernance plus participative et plus transparente 
pour un système da santé plus équitable et plus performant ; 

ii) Assurer l’accès universel à des services de santé de qualité 
pour répondre aux besoins de la population ;  

iii) Adapter le financement et l’utilisation des ressources financières 
aux besoins du système de santé ; 

iv) Développer et valoriser les ressources humaines en fonction du 
système de santé ; 
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v)  v) améliorer  la disponibilité, l’accessibilité, l’usage rationnel des 
médicaments et la qualité des moyens de diagnostic ; 

vi) Renforcer le système national  d’information sanitaire pour 
améliorer l’appui à la décision, la surveillance, le suivi-
évaluation du plan.    

 
Par ailleurs, depuis son approbation en avril 2013, le projet 
« Financement Basé sur le Performance (ou FBP) a permis de fournir 
des services de santé améliorés à 171.222 bénéficiaires dans les villes 
de Djibouti, Ali Sabieh et Tadjourah. Grâce à des incitations destinées à 
accroître l’accès et la qualité, le projet a enregistré une nette 
amélioration des prestations de santé maternelle/infantile et des 
programmes de lutte contre les maladies transmissibles. Lancé en juin 
2014, le projet vient de franchir la barre de 1.154.363 bénéficiaires des 
soins curatifs grâce au financement additionnel qui, à partir de 2015, a 
permis d’élargir la couverture à l’ensemble du territoire en intégrant les 
trois autres régions (Dikhil, Arta, Obock). 
 
Le projet FBP intègre une approche communautaire à travers la mise en 
œuvre des sollicitations des relais communautaires dans les actions 
communautaires. Il prend en compte l’évaluation de la perception des 
bénéficiaires vis-à-vis des structures sanitaires fréquentées qui font 
l’objet d’une notation globale sur la qualité de leurs prestations. Un 
accent particulier a été mis sur les soins de santé maternelle, les soins 
prénatals, la planification familiale et l’assistance médicale à 
l’accouchement. Enfin, le projet vise à renforcer la prévention et le 
traitement du VIH/SIDA et la Tuberculose. Ce projet est financé par 
l’association internationale de développement (IDA) de la Banque 
mondiale.   
                                                                                                                                       
Cette année 2019 a également vu la finalisation du nouveau Plan 
national de développement sanitaire pour la période 2020-2024 qui vise 
quant à lui « la santé pour tous et partout » tout en s’inscrivant dans le 
cadre de la Vision 2035 et la nouvelle SCAPE 2020-2024 du 
gouvernement et aussi de l’ensemble des ODD liés à la santé. 
Cinq priorités stratégiques ont été définies : 
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i) L’offre équitable de soins de qualité est disponible partout dans 
le pays avec des ressources humaines qualifiées, un plateau 
technique adéquat et des médicaments essentiels de qualité en 
permanence répondant aux besoins des populations ; 

ii) Les prestations des soins préventifs et  curatifs de qualité, 
axées sur l’approche des soins de santé primaires et adaptés 
au contexte épidémiologique et socioculturel, sont 
équitablement disponibles partout dans le pays; 

iii) La bonne gouvernance avec redevabilité des acteurs à tous les 
niveaux de la pyramide sanitaire vis-à-vis des résultats du 
PNDS pour accélérer l’accès aux services et soins de qualité 
vers l’atteinte de la couverture Sanitaire Universelle. ; 

iv) Le financement adéquat et durable est mobilisé pour assurer la 
Couverture Sanitaire Universelle et la protection sociale des 
populations vulnérables ; 

v) Le système d’information sanitaire est renforcé pour assurer 
une disponibilité permanente et une utilisation à l’échelle 
opérationnelle et stratégique des données de qualité pour 
faciliter la prise de décision éclairée et opportune. 

 
Les principaux résultats ciblés sont :  

i)  réduire la mortalité maternelle ;  
ii) réduire la mortalité infanto-juvénile ;  
iii) réduire la mortalité néonatale ;  
iv) réduire de moitié l’incidence du paludisme ;  
v) réduire de moitié l’incidence du VIH ;  
vi) réduire de moitié l’incidence de la tuberculose. 

 
Le budget du PNDS 2020-2024 est estimé à 55.850.276.652 FDJ soit 
313.878.555 USD. Ce budget représente en moyenne 67 USD par tête 
d’habitant et par an, comparativement au niveau actuel de dépenses de 
santé qui est de 82 USD par habitant et par an, soit une augmentation 
de 10%. 

 

RECOMMANDATIONS : 
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La CNDH note avec satisfaction les ambitions du gouvernement à élargir 
la couverture sanitaire à toutes les populations. 

Des mesures urgentes et importantes sont cependant nécessaires pour 
lutter contre le paludisme, la tuberculose et le VIH/SIDA. 

 

7) La protection sociale 
 

Dans le cadre des droits sociaux économiques et culturels, et de 
l’application de la politique de lutte contre la pauvreté et de promotion de 
la solidarité nationale, le Ministère des affaires sociales et de la 
solidarités est chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre des 
politiques, des plan et stratégies pour promouvoir la solidarité nationale. 

Il est également chargé de la promotion et de la protection sociale des 
personnes âgées, des personnes handicapées, des personnes 
défavorisées et de toutes les personnes nécessiteuses. 

C’est pour cette raison que la Commission Nationale des Droits de 
l’Homme a sollicité au Ministère le partage des informations sur les 
réalisations du MASS durant l’année 2019, que nous allons décrire les 
principales actions et programmes réalisés. 

Les principales actions sociales s’articulent autour des objectifs 
stratégiques qui sont l’harmonisation et la coordination des aides, la 
mise en œuvre des programmes sociaux intégrés visant à réduire la 
pauvreté et la prise en charge des groupes vulnérables, le 
développement des opportunités d’emploi, l’investissement des 
infrastructures sociaux de base et le renforcement des capacités des 
communautés. Ainsi, depuis l’opérationnalisation du registre social en 
2017, plus de 65 532 ménages sont enregistrés dans la base de 
données dont 24 075 ménages identifiés comme pauvres. Plus d’une 
dizaine des programmes utilisent aujourd’hui le registre social pour le 
ciblage de leurs bénéficiaires. Au total plus de 12 guichets sociaux sont 
ouverts sur l’ensemble du territoire national. Depuis 2016, la couverture 
des programmes sociaux a été élargie pour répondre aux enjeux sociaux 
surtout de couvrir  l’ensemble des pauvres. La Ministre a présenté les 
différents programmes visant à réduire la pauvreté notamment le 
programme national de solidarité famille, programme fédérateur qui 
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couvre aujourd’hui 7 362 ménages dont 60 % des femmes et dont une 
extension de 5 000 ménages est prévue pour le début de l’année 2020,  
-le programme d’assistance sociale santé dont la couverture dépasse 
20 000 ménages cette année,  
-le programme d’assistance sociale aux étudiants vulnérables issus des 
régions couvrant  plus de 1974 étudiants et les bourses aux étudiants et 
élèves à besoins spéciaux plus de 91 individus. 
Ces programmes d’assistance aux étudiants ont eu un impact important, 
ainsi 81 % des étudiants ont réussi leurs cursus universitaires. Dans le 
cadre de l’autonomisation des bénéficiaires des programmes sociaux et 
l’inclusion avec le projet PROPEJA, 3 278 jeunes ont été formés sur 
l’entrepreneuriat et l’artisanat au courant de l’année 2019. Dans le cadre 
de la micro-finance, on enregistre aujourd’hui plus de 26 834 membres 
adhérents dont 8 322 membres sont issus des régions. A cela s’ajoutent, 
les bénéficiaires de la taille de pierre qui sont en termes d’effectif plus de 
3 027 tailleurs de pierres. L’objectif principal de ces activités vise à aider 
les plus démunis à sortir de l’artisanat pour les orienter vers 
l’autonomisation à travers la création  des activités génératrices de 
revenus, la création des coopératives de services et le financement des 
microprojets. L’Etude de l’analyse multidimensionnelle de la pauvreté a 
permis de montrer que l’incidence de pauvreté de l’indice de pauvreté 
multidimensionnelle est passée de 46,61 à 33,66 entre 2012-2017. Soit 
une diminution de 12,95 points de pourcentage. D’autre part et 
parallèlement aux programmes sociaux, l’amélioration de l’offre des 
services sociaux de base a été réalisée, ainsi il a été investi sur la 
construction et/ou réhabilitation des écoles primaires et collèges à holl-
holl, l’équipement des lycées techniques à Obock et Ali-Sabieh et 
l’installation de 1113 poteaux solaire dont 621 poteaux dans les régions. 
En perspective et afin de développer un agenda social innovant et 
conforme à la feuille de route, il est prévu la consolidation des acquis en 
matière de gouvernance de la protection sociale, le suivi systématique 
de la dimension et paramètre de la pauvreté, le renforcement du 
mécanisme intégré de coordination entre les intervenants, 
l’investissements du capital humain, le développement des opportunités 
et l’inclusion socioéconomique et le développement d’un système de 
financement pérenne.       
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RECOMMANDATIONS : 

La CNDH rend hommage au gouvernement pour sa politique 
de lutte contre la pauvreté et le soutien financier accordé aux 
élèves et étudiants et notamment ceux vivant avec handicap. 

Il y’a lieu toutefois de renforcer le Programme d’Assistance 
Sociale de Santé (PASS) pour assurer une couverture sanitaire 
totale de la population Djiboutienne. 

 

8) L’accès à l’eau et l’agriculture 

Le chantier de la rénovation du système d’alimentation en eau potable 
de la ville de Djibouti est en cours d’exécution par la société Vinci, à 
savoir :  

-la réhabilitation de 34 forages, les travaux de sectorisation, 

- les réparations de fuite sur équipements existants défectueux, 

- la pose de 150 km de conduites d’eau et la réalisation de 6000 
branchements. 

Aussi l’adduction en eau potable de l’Ethiopie vers Djibouti permettra à 
très court terme de combler l’insuffisance en approvisionnement d’eau 
potable et à plus long terme d’assurer une alimentation du pays en eau 
potable en quantité et en qualité au regard des normes de l’OMS 1993. 
Pour le milieu rural, les pouvoirs publics mettent en œuvre plusieurs 
programmes de développement axés sur la résilience à la sécheresse 
des populations rurales, la mobilisation des eaux de surfaces et 
profondes (Résilience BAD, Résilience UE, Progress FIDA, PGIRE FIDA 
etc.).  

Les travaux de l’usine de dessalement d’eau de mer aux abords de la 
capitale sont pratiquement achevés. L’inauguration de l’usine est prévue 
début de l’année 2021. 
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Des efforts importants sont déployés pour que l’accès à l’eau soit une 
réalité pour l’ensemble de la population  que ce soit dans les régions de 
l’Intérieur ou Djibouti ville. 

Pas moins de 6 projets sont en cours actuellement pour lutter contre la 
soif en milieu urbain et rural et améliorer les conditions d’accès à l’eau  
pour l’ensemble de la population. 

Il s’agit du : 

- Programme de résilience à la sècheresse et développement des moyens 
de substance durable dans les pays de la corne de l’Afrique (DRSLP 
III/BAD) ; 

- Programme d’appui à la réduction de la vulnérabilité dans les zones de 
pèches côtière (PRAREV/FIDA) ; 

- Projet de renforcement des moyens de substance et de réduction de la 
vulnérabilité des communautés Pastorales en République de 
Djibouti (DRYLAND/BID); 

- Projet d’alimentation en eau potable et d’assainissement en milieu rural 
et des centres secondaires des régions de Tadjourah, d’Arta et d’Ali-
Sabieh (PAEPARC/BAD) 

- Projet de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PGIRE/FIDA); 

Ces projets sont réalisés dans toutes les régions de l’intérieur et 
prévoient des installations des ouvrages hydrauliques, des excavations 
des retenues, des puits équipés en solaires, des forages, des seuils 
d’épandages, des réservoirs, des systèmes gouttes à gouttes etc… 

En matière d’agriculture, La vision « Djibouti 2035 » a intégré les 
secteurs de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage parmi les moteurs 
de croissance du pays. La SCAPE 2015-2019 avait prévu de les 
renforcer compte tenu de leurs rôles dans la création d’emplois, la 
sécurité alimentaire, le rééquilibrage des populations et la croissance 
des revenus sur le territoire national. Ces secteurs peuvent en effet 
fournir localement les produits alimentaires, afin de diminuer la 
dépendance alimentaire vis-à-vis de l’extérieur. 

La production des fruits et légumes couvre environ 10 à 15 % des 
besoins nationaux. L’élevage privilégie l’autoconsommation des 
ménages ruraux et satisfait une partie de la demande urbaine. La 
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consommation de poisson sur le marché est en pleine croissance au 
regard de la pêche qui dispose d’un potentiel considérable. 

Les populations rurales de Djibouti sont à l’origine des pasteurs 
nomades. La plus grande partie des terres se prête à leur activité (73,2% 
des terres à vocation pastorale, soit 16 987 km2). Une petite portion de 
terre est à vocation agricole (0,6%, soit 105 km2). 

Des activités agricoles significatives n’ont commencé qu’après 
l’indépendance du pays en 1977. L’Etat a aidé les anciens pasteurs, 
installés sur les terrains près des oueds, par des actions d’irrigation, la 
fourniture des intrants, par l’encadrement et la formation faute de « 
tradition agricole ». 

Organisés en petites exploitations en moyenne de 0,50 ha, les 
exploitant(e)s s’adonnent aux cultures maraîchères, arboricoles, 
fruitières et fourragères. Quelques femmes propriétaires de parcelles 
font travailler leurs terres par des hommes. Leurs exploitations agricoles 
se trouvent à proximité de leur domicile, facilitant le suivi et entretiens 
périodiques, qu’elles cumulent avec leurs tâches ménagères (corvée 
d’eau et/ou de bois de chauffe, préparation des repas). 

Les femmes représentent 43 % de la main-d'œuvre agricole. 

Traditionnellement, la jouissance des terres est répartie par des autorités 
coutumières dans une logique où les hommes sont les bénéficiaires. 
Actuellement, ce sont les préfets des régions qui occupent cette fonction. 

Les investissements des entreprises nationales et étrangères vont 
engendrer une nouvelle logique de répartition des terres. Les 12% de 
terres arables, exploitées actuellement, risquent de ne pas suffire et 
poser des problèmes à leur accès. Confrontée aux difficultés d’irrigation, 
des intrants et des aléas climatiques, la faible productivité de l’agriculture 
rend celle-ci non compétitive. Elle ne peut satisfaire que 10% des 
besoins du pays. 

Pour pallier ce déficit, l’Etat a sollicité des terres auprès d’autres pays. Il 
a obtenu des concessions de 2.860 ha de l’Ethiopie et 4.200 ha du 
Soudan pour la culture de céréales. 
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Les problèmes des moyens de production, de l’accès à la terre se 
posent autant pour les femmes que pour les hommes. Selon un rapport 
différencié par sexe sur l’agriculture à Djibouti, établi en 2018 par 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), 54% des hommes et 46% des femmes étaient propriétaires de 
leurs terres. La superficie moyenne des terres cultivées par 60% des 
ménages agricoles est inférieure à 0,5 hectare. 

Au niveau de l’élevage extensif pratiqué par 90% des éleveur(e)s, les 
sècheresses répétées poussent à des « transhumances » de plus en 
plus rapprochées dans le temps et de plus en plus lointaines dans 
l’espace. Se rapprocher des oasis ou des points d’eau érigés par des 
forages effectués par l’Etat peuvent mener à une sédentarisation 
temporaire, ou un déplacement vers les périphéries des villes, surtout de 
la capitale. 

Les stratégies adoptées renvoient aux effets différenciés du changement 
climatique sur les hommes et les femmes. Les hommes vont chercher 
des pâturages de plus en plus éloignés pour les bovins et les camélidés. 
Les femmes s’occupent des petits ruminants et restent autour des points 
d’eau, des villages et à la périphérie des villes. 

 

RECOMMANDATIONS : 

La CNDH note avec satisfaction la politique audacieuse de lutte contre la 
soif du gouvernement. 

Nous encourageons le gouvernement à intensifier ses efforts pour 
étendre les points d’eau sur l’ensemble du territoire afin d’aider nos 
populations nomade de mieux affronter les effets négatifs du 
changement climatique. 
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CHAPITRE II : 

Les Actions en matière de 
promotion des droits de l’homme 

1°) Les ateliers de formation, les tables rondes, tournées et 
réception des dons. 

 

 LA GIZ –BMM fait un don à la CNDH 
 

La CNDH a reçu mardi 08 janvier 2019 un lot de matériel informatique et 
de reprographie offerte par la GIZ–BMM. Ce matériel permettra de 
renforcer les capacités de la CNDH et à améliorer le traitement des 
plaintes et veiller aux droits de migrants. 
Le Chargé de programme de la GIZ-BMM, M. Samatar Antoine Natalis. 
La chargée d’Affaire de l’Ambassade de l’Allemagne à Djibouti, Mme 
Simone Steimile, l’Ambassadeur de l’Union Européenne M. Adam 
Kulach et M. Saleban Omar Oudin Président de la CNDH ont prononcé 
des allocutions à cette occasion. 
Ont assistés à cette cérémonie Mme Souad Kassim Mohamed vice-
présidente, M. Mohamed Farah Kairdon Rapporteur, Ali Mohamed Ali 
Commissaire point focal de la Migration et M. Djibril Osman Houffaneh 
Secrétaire General ainsi que les deux cadres chargés du traitement des 
plaintes. 

 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.605208629910523/605208326577220/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDnFn2WnRnaebMPM3pVLaegdfOq5iL7mGnKUZdEEiSPuBCDQriBp_Fd-r-qYCboXQG_TVQ4zXKhopRW&__xts__%5B0%5D=68.ARDnAr9r1uZ9R8kd6W1I8HuB8Cy8uhE_UxzeI5B7yEjcjYW41MnRilK0WoL5U6NshA5R8nLXse4v11qs8tzMlrbATMqzeptTUyE1Ga-PgtCOePAmYOqWIKE_CC8f9KjzVFbueMtsWtz9-6tVoY0DTfGttDeUbpgJEsp5NIypEjKUyiNniwXA-gRpoAokZ9nC61gd_zkEYK6TirTqdapvsz63WzQdrxjLjurTuCzesyL55zDY8zrKSADFrllKTFp_ZQdeSeJj1lY4NgA3GcF7NY3cVSUEJrZmr_xWx_e7A-LZIGEitQ8_FwjgmYu6XKCuQOG1a65-BxWo6hXdR3ORkBs
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 Table ronde sur : « les mutilations génitales féminines(MGF) » 

La Commission Nationale des Droits de l’Homme et le Réseau basé sur 
la Foi CHAMIKHAT-DJIBOUTI, en partenariat avec le FNUAP ont 
organisé un débat sur la question des mutilations génitales féminines, au 
siège du Ministère des affaires musulmanes, de la Culture et des Biens 
Waqfs en trois langues nationales (Afar, Somalie et Arabe). L’objectif de 
ce débat télévisé (d’information et de sensibilisation) est entre autres 
amener la population à comprendre les effets néfastes des Mutilations 
Génitales Féminines sur la santé et le bien être des jeunes filles et des 
femmes. La religion n’exige ni ne recommande l’excision féminine. Les 
mutilations génitales féminines notamment l’excision, est une violation 
des Droits de l’Homme. 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.605208629910523/605208326577220/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDnFn2WnRnaebMPM3pVLaegdfOq5iL7mGnKUZdEEiSPuBCDQriBp_Fd-r-qYCboXQG_TVQ4zXKhopRW&__xts__%5B0%5D=68.ARDnAr9r1uZ9R8kd6W1I8HuB8Cy8uhE_UxzeI5B7yEjcjYW41MnRilK0WoL5U6NshA5R8nLXse4v11qs8tzMlrbATMqzeptTUyE1Ga-PgtCOePAmYOqWIKE_CC8f9KjzVFbueMtsWtz9-6tVoY0DTfGttDeUbpgJEsp5NIypEjKUyiNniwXA-gRpoAokZ9nC61gd_zkEYK6TirTqdapvsz63WzQdrxjLjurTuCzesyL55zDY8zrKSADFrllKTFp_ZQdeSeJj1lY4NgA3GcF7NY3cVSUEJrZmr_xWx_e7A-LZIGEitQ8_FwjgmYu6XKCuQOG1a65-BxWo6hXdR3ORkBs
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.605208629910523/605208326577220/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDnFn2WnRnaebMPM3pVLaegdfOq5iL7mGnKUZdEEiSPuBCDQriBp_Fd-r-qYCboXQG_TVQ4zXKhopRW&__xts__%5B0%5D=68.ARDnAr9r1uZ9R8kd6W1I8HuB8Cy8uhE_UxzeI5B7yEjcjYW41MnRilK0WoL5U6NshA5R8nLXse4v11qs8tzMlrbATMqzeptTUyE1Ga-PgtCOePAmYOqWIKE_CC8f9KjzVFbueMtsWtz9-6tVoY0DTfGttDeUbpgJEsp5NIypEjKUyiNniwXA-gRpoAokZ9nC61gd_zkEYK6TirTqdapvsz63WzQdrxjLjurTuCzesyL55zDY8zrKSADFrllKTFp_ZQdeSeJj1lY4NgA3GcF7NY3cVSUEJrZmr_xWx_e7A-LZIGEitQ8_FwjgmYu6XKCuQOG1a65-BxWo6hXdR3ORkBs
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.605208629910523/605208326577220/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDnFn2WnRnaebMPM3pVLaegdfOq5iL7mGnKUZdEEiSPuBCDQriBp_Fd-r-qYCboXQG_TVQ4zXKhopRW&__xts__[0]=68.ARDnAr9r1uZ9R8kd6W1I8HuB8Cy8uhE_UxzeI5B7yEjcjYW41MnRilK0WoL5U6NshA5R8nLXse4v11qs8tzMlrbATMqzeptTUyE1Ga-PgtCOePAmYOqWIKE_CC8f9KjzVFbueMtsWtz9-6tVoY0DTfGttDeUbpgJEsp5NIypEjKUyiNniwXA-gRpoAokZ9nC61gd_zkEYK6TirTqdapvsz63WzQdrxjLjurTuCzesyL55zDY8zrKSADFrllKTFp_ZQdeSeJj1lY4NgA3GcF7NY3cVSUEJrZmr_xWx_e7A-LZIGEitQ8_FwjgmYu6XKCuQOG1a65-BxWo6hXdR3ORkBs
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 Rencontre de la Ministre de la Femme et du développement de 
Droits de l’Homme de la République Fédérale de la Somalie 
 
Accompagné de  
• Mme Souad Kassim Mohamed, Vice Président 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.623722824725770/623722441392475/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDV3AnhzeNl1OJNUIURgri74u71-3IvOL6O_oZkBh7zXP43JddLo5gBJKcMUtUGywF2-p1ewj6eFT6b&__xts__[0]=68.ARCIFHEcUHvzJFUXA2kermzTxRZ0Vmb1twAkthbaIXlOEuLrmfT8C6SiD6GOUwd6IqknZGsE7lub9m3il_anETjReS36tO_jFlqc8vQCeU_5O8WPhcRymiGzjXj53Cf2OdTKc0rXqj5Dw87B5dcNONTChZ_3iRG49Csd4LhtDR81k3VuvfKVFc1GCH21jX7nLeeBvRAdl0vaEnXjIT-mA_URLUShurFgOiOpOSfBYDi6UhMHDTxzb3HJNPCQkxvqe-NhJvndtC8zmAY800-J6Fb04oS8Oh13rkfZpyjrhRwa_saQHuXViJfzDIBQXAPsZOgLck77n4XJETRpp2f594A


 

38 

• M. Mohamed Farah Kairdon       Rapporteur 
• M. DJibril Osman Houffaneh      Secrétaire Général 
• M.Saleh Said Doualeh               Cadre, 
 
Le Président de la CNDH, M.Saleban Omar Oudin a rencontré Son 
Excellence Mme Deqa Yasin, Ministre de la Femme et du 
développement de Droits de l’Homme de la République Fédérale de 
la Somalie en présence de Son Excellence Mme Moumina Houmed 
Hassan, Ministre de la Femme et de la Famille. 
La réunion organisée au cabinet de la Ministre de la Femme et de la 
Famille a été l’occasion pour le Président et le Secrétaire Général de 
la CNDH d’exposer à son Excellence Mme Deqa Yassin et se 
délégation le fonctionnement et l’organisation de notre institution de 
promotion et de protection des droits de l’Homme depuis sa création 
jusqu'à nos jour .Les deux parties ont eu des échanges fructueux et 
fraternels. 

 
 

https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.610975979333788/610975709333815/?__cft__%5b0%5d=AZVFMi5wAyYHwv0u6Nd57OyZYLXSRMqsuJfD-_5pxABniS-j83w205V2KwO376Xx780N_mQhAdLKuL09e9708s4B9ttXKL0h2KgEu_LSeIUzxtsAD-s0HX60C2ECfJIbodFgo45fpQd9D-mlXJ991dBZ0KECyPhI1DjLNqAr6r6nqQ&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.610975979333788/610975709333815/?__cft__%5b0%5d=AZVFMi5wAyYHwv0u6Nd57OyZYLXSRMqsuJfD-_5pxABniS-j83w205V2KwO376Xx780N_mQhAdLKuL09e9708s4B9ttXKL0h2KgEu_LSeIUzxtsAD-s0HX60C2ECfJIbodFgo45fpQd9D-mlXJ991dBZ0KECyPhI1DjLNqAr6r6nqQ&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.610975979333788/610975709333815/?__cft__[0]=AZVFMi5wAyYHwv0u6Nd57OyZYLXSRMqsuJfD-_5pxABniS-j83w205V2KwO376Xx780N_mQhAdLKuL09e9708s4B9ttXKL0h2KgEu_LSeIUzxtsAD-s0HX60C2ECfJIbodFgo45fpQd9D-mlXJ991dBZ0KECyPhI1DjLNqAr6r6nqQ&__tn__=*bH-R
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 Formation sur les droits de l’homme aux jeunes recrues de la 
Police Nationale  

La CNDH en collaboration avec l’Académie de Police Idriss Farah 
Abaneh (A.P.I.F.A) a organisé le 18 févier 2019 à l’endroit des stagiaires, 
des jeunes recrues et des anciens du Hill 4 en Somalie dans 
l’amphithéâtre une formation sur les droits de l’homme et le rôle de la 
police. 
Le Président de la CNDH, M. Saleban Omar Oudin a fait l’introduction de 
la séance de formation après le mot d’ouverture du Lt. Colonel et 
Directeur de l’APIFA, M. Elmi Daher Miguil.  

Le Secrétaire Général M. Djibril Osman Houffaneh assisté de M. Saleh 
Said Doualeh a exposé deux présentations relatant chacune les notions 
et mécanismes des droits de l’homme ainsi que le rôle que doit jouer la 
Police d’une part et le contexte historique et missions de la CNDH 
d’autre part. Le Capitaine Idriss Abdillahi a, quant à lui, assuré 
l’animation interactive de la formation au cours de la session des 
discussions et débat après les présentations. 

 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.626870221077697/626869801077739/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCM4KpipDFhiyHWGh8pfBn0oZKbgAtGHKwr8DYplgjE9_KvYb2osi-KzEzUz0lDx9f5MUKch2FBooQK&__xts__%5B0%5D=68.ARC9SDwoKXMujdQcgHEgvRflXpyP6bDLGEsEwph7tU_jKHLrGZ4J5EMUIJY3mLCO6QzHn0Mtci8zoWpPd4PbgbOyCRxJBM9HRQlpSnFu29u-SlPeL4dWeJ3Jw-P8uIOQ_ZxC5tVu9xUnvaT8gPVHaA0p856qo7hrPrawKcJ96Wq09Z6C21cE9FkCVO5QdzFGIwIlZIeNvPIg955ZFQwo1B1mURDrfmxFq9c-iU7f1CUFAitpjkWdSDqIb-RhKkM50-RsJzgAPr2t6KvLo0bdP4obdM8IyqEz4ewLZVdXl-rMfyRVfe0z390vBGUwCaSqAIg9SdxKRq_lyaa2IKAMn3E
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.610975979333788/610975766000476/?__cft__[0]=AZVFMi5wAyYHwv0u6Nd57OyZYLXSRMqsuJfD-_5pxABniS-j83w205V2KwO376Xx780N_mQhAdLKuL09e9708s4B9ttXKL0h2KgEu_LSeIUzxtsAD-s0HX60C2ECfJIbodFgo45fpQd9D-mlXJ991dBZ0KECyPhI1DjLNqAr6r6nqQ&__tn__=*bH-R
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 Réunion avec le directeur national de SOS village d’enfant de 
Djibouti 

 
Une réunion de prise de contacte a eu lieu au siège de la Commission 
Nationale Droits de l’Homme entre le Président de la CNDH M. Saleban 
Omar Oudin et le Directeur National de SOS Village d’enfant Djibouti M 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.626870221077697/626869801077739/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCM4KpipDFhiyHWGh8pfBn0oZKbgAtGHKwr8DYplgjE9_KvYb2osi-KzEzUz0lDx9f5MUKch2FBooQK&__xts__%5B0%5D=68.ARC9SDwoKXMujdQcgHEgvRflXpyP6bDLGEsEwph7tU_jKHLrGZ4J5EMUIJY3mLCO6QzHn0Mtci8zoWpPd4PbgbOyCRxJBM9HRQlpSnFu29u-SlPeL4dWeJ3Jw-P8uIOQ_ZxC5tVu9xUnvaT8gPVHaA0p856qo7hrPrawKcJ96Wq09Z6C21cE9FkCVO5QdzFGIwIlZIeNvPIg955ZFQwo1B1mURDrfmxFq9c-iU7f1CUFAitpjkWdSDqIb-RhKkM50-RsJzgAPr2t6KvLo0bdP4obdM8IyqEz4ewLZVdXl-rMfyRVfe0z390vBGUwCaSqAIg9SdxKRq_lyaa2IKAMn3E
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.626870221077697/626869801077739/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCM4KpipDFhiyHWGh8pfBn0oZKbgAtGHKwr8DYplgjE9_KvYb2osi-KzEzUz0lDx9f5MUKch2FBooQK&__xts__%5B0%5D=68.ARC9SDwoKXMujdQcgHEgvRflXpyP6bDLGEsEwph7tU_jKHLrGZ4J5EMUIJY3mLCO6QzHn0Mtci8zoWpPd4PbgbOyCRxJBM9HRQlpSnFu29u-SlPeL4dWeJ3Jw-P8uIOQ_ZxC5tVu9xUnvaT8gPVHaA0p856qo7hrPrawKcJ96Wq09Z6C21cE9FkCVO5QdzFGIwIlZIeNvPIg955ZFQwo1B1mURDrfmxFq9c-iU7f1CUFAitpjkWdSDqIb-RhKkM50-RsJzgAPr2t6KvLo0bdP4obdM8IyqEz4ewLZVdXl-rMfyRVfe0z390vBGUwCaSqAIg9SdxKRq_lyaa2IKAMn3E
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.626870221077697/626869914411061/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD2uNryDBXSUAIhZLB60jxLVSAM2o8NPQ-mzm9tF7Vb13bbf-WB4Jd8Ld_l0lFEJ6Q0DtWWhnBFDLpt&__xts__%5B0%5D=68.ARC9SDwoKXMujdQcgHEgvRflXpyP6bDLGEsEwph7tU_jKHLrGZ4J5EMUIJY3mLCO6QzHn0Mtci8zoWpPd4PbgbOyCRxJBM9HRQlpSnFu29u-SlPeL4dWeJ3Jw-P8uIOQ_ZxC5tVu9xUnvaT8gPVHaA0p856qo7hrPrawKcJ96Wq09Z6C21cE9FkCVO5QdzFGIwIlZIeNvPIg955ZFQwo1B1mURDrfmxFq9c-iU7f1CUFAitpjkWdSDqIb-RhKkM50-RsJzgAPr2t6KvLo0bdP4obdM8IyqEz4ewLZVdXl-rMfyRVfe0z390vBGUwCaSqAIg9SdxKRq_lyaa2IKAMn3E
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.626870221077697/626869914411061/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD2uNryDBXSUAIhZLB60jxLVSAM2o8NPQ-mzm9tF7Vb13bbf-WB4Jd8Ld_l0lFEJ6Q0DtWWhnBFDLpt&__xts__%5B0%5D=68.ARC9SDwoKXMujdQcgHEgvRflXpyP6bDLGEsEwph7tU_jKHLrGZ4J5EMUIJY3mLCO6QzHn0Mtci8zoWpPd4PbgbOyCRxJBM9HRQlpSnFu29u-SlPeL4dWeJ3Jw-P8uIOQ_ZxC5tVu9xUnvaT8gPVHaA0p856qo7hrPrawKcJ96Wq09Z6C21cE9FkCVO5QdzFGIwIlZIeNvPIg955ZFQwo1B1mURDrfmxFq9c-iU7f1CUFAitpjkWdSDqIb-RhKkM50-RsJzgAPr2t6KvLo0bdP4obdM8IyqEz4ewLZVdXl-rMfyRVfe0z390vBGUwCaSqAIg9SdxKRq_lyaa2IKAMn3E
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.626870221077697/626869801077739/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCM4KpipDFhiyHWGh8pfBn0oZKbgAtGHKwr8DYplgjE9_KvYb2osi-KzEzUz0lDx9f5MUKch2FBooQK&__xts__[0]=68.ARC9SDwoKXMujdQcgHEgvRflXpyP6bDLGEsEwph7tU_jKHLrGZ4J5EMUIJY3mLCO6QzHn0Mtci8zoWpPd4PbgbOyCRxJBM9HRQlpSnFu29u-SlPeL4dWeJ3Jw-P8uIOQ_ZxC5tVu9xUnvaT8gPVHaA0p856qo7hrPrawKcJ96Wq09Z6C21cE9FkCVO5QdzFGIwIlZIeNvPIg955ZFQwo1B1mURDrfmxFq9c-iU7f1CUFAitpjkWdSDqIb-RhKkM50-RsJzgAPr2t6KvLo0bdP4obdM8IyqEz4ewLZVdXl-rMfyRVfe0z390vBGUwCaSqAIg9SdxKRq_lyaa2IKAMn3E
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Omar Dileita Mohamed le 24 février 2019, pour discuter d’une 
coopération à mettre en œuvre pour une meilleure protection des droits 
de l’enfant. 
Ont également assisté à cette rencontre M. Ali Ougoureh, Directeur de la 
communication de SOS Village et M. Amine Mohamed Ali, Cadre de la 
CNDH. 
 

 
 

 Atelier de restitution de trois études sur le Genre 

Le mardi 12 Mars 2019 s’est tenu à l’Hôtel Acacias, un atelier de 
restitution de trois études sur le Genre, organisé par le Ministère de la 
Femme et de la Famille en collaboration avec l’Union Nationale des 
Femmes Djiboutiennes avec l’appui du FNUAP dans le cadre de la 
célébration de la Semaine Nationale de la Femme. 
Cet atelier placé sous le patronage de la Ministre de la Femme et de la 
Famille , Mme Moumina Houmed Hassan a porté sur l’évolution de la 
situation de la femme Djiboutienne de 2000 à 2018 ,en particulier la 
situation actuelle de l’accès des femmes aux crédits et la représentation 
de la femme dans la Fonction publique. 

Ces études réalisées ont pour objectif de faire le point sur les progrès 
accomplis dans la politique de genre à Djibouti. Ces études seront mises 
à la disposition de tous les acteurs mobilisés pour le développement de 
la femme. On y trouve des informations analytiques sur son statut actuel 
en vue de meilleurs identifications, planifications et programmations des 
actions à entreprendre pour l’atteinte effective des objectifs fixés. 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/628912447540141/?type=3&eid=ARDkgqpfxV7TUNj-ic0vY9-wenU8CLXR10xR5nbCOWXRfLWWTzzjUv8SWFHRBDOTQqgtJ6sKqjZ_Fogw&__xts__%5B0%5D=68.ARB7MpBeM6HshnchGzzeb-5LDbhPKia8PE7dLb9OLFPmq2xLVzT9tYSHf6gm9owJoo288o4I5viSgNFV_5ayqsN6N_YqWV7vG6cKhlWIN1eHef7M1KKFAB0Ehgup_R3T2rY33C7ZDv09_0qQS0nG1t5UpYiAZOM2qO86GG6djqWgKZaVkC0BdpPwH0BjyEXeAiF_TCtSVQecllsuLzD7WVN1skHL4_qfoG3qRHtE1UVd2fnuut1oWRk2SdimgF0n2tqvTcjW-r8UM9nN8rBlA21FD4dBsX2cKioDH5Zsof8uHz8VGU7cxyuWqSVI43JB4sSps5PWNx1KdZnPxkHMGFI&__tn__=EHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/628912447540141/?type=3&eid=ARDkgqpfxV7TUNj-ic0vY9-wenU8CLXR10xR5nbCOWXRfLWWTzzjUv8SWFHRBDOTQqgtJ6sKqjZ_Fogw&__xts__%5B0%5D=68.ARB7MpBeM6HshnchGzzeb-5LDbhPKia8PE7dLb9OLFPmq2xLVzT9tYSHf6gm9owJoo288o4I5viSgNFV_5ayqsN6N_YqWV7vG6cKhlWIN1eHef7M1KKFAB0Ehgup_R3T2rY33C7ZDv09_0qQS0nG1t5UpYiAZOM2qO86GG6djqWgKZaVkC0BdpPwH0BjyEXeAiF_TCtSVQecllsuLzD7WVN1skHL4_qfoG3qRHtE1UVd2fnuut1oWRk2SdimgF0n2tqvTcjW-r8UM9nN8rBlA21FD4dBsX2cKioDH5Zsof8uHz8VGU7cxyuWqSVI43JB4sSps5PWNx1KdZnPxkHMGFI&__tn__=EHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/628912447540141/?type=3&eid=ARDkgqpfxV7TUNj-ic0vY9-wenU8CLXR10xR5nbCOWXRfLWWTzzjUv8SWFHRBDOTQqgtJ6sKqjZ_Fogw&__xts__[0]=68.ARB7MpBeM6HshnchGzzeb-5LDbhPKia8PE7dLb9OLFPmq2xLVzT9tYSHf6gm9owJoo288o4I5viSgNFV_5ayqsN6N_YqWV7vG6cKhlWIN1eHef7M1KKFAB0Ehgup_R3T2rY33C7ZDv09_0qQS0nG1t5UpYiAZOM2qO86GG6djqWgKZaVkC0BdpPwH0BjyEXeAiF_TCtSVQecllsuLzD7WVN1skHL4_qfoG3qRHtE1UVd2fnuut1oWRk2SdimgF0n2tqvTcjW-r8UM9nN8rBlA21FD4dBsX2cKioDH5Zsof8uHz8VGU7cxyuWqSVI43JB4sSps5PWNx1KdZnPxkHMGFI&__tn__=EHH-R
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Cet atelier a vu la participation de la vice-présidente de l’UNFD, Madame 
Hasna Houmed, de la Chargée de Bureau du FNUAP, Madame Aicha 
Ibrahim, des points Focaux Genre des Département sectoriels et de la 
Société Civile. Du coté de la CNDH, M. Amine Mohamed Ali, cadre a pris 
part aux travaux de cet atelier important dans le domaine de la 
promotion et protection des Droits de l’Homme. 
 

 
 

 Formation des futurs officiers de la Police judiciaire aux droits 
de l’homme 

Le Secrétaire Général de la CNDH, M. Djibril Osman Houffaneh, 
accompagné de M. Saleh Said Doualeh, Cadre de la CNDH a dispensé 
le 26 mars 2019 une formation de la police aux droits de l’Homme aux 
futurs officiers de la police judiciaire de l’Académie de police Idriss Farah 
Abaneh (APIFA) de Nagadh. Cette formation a eu lieu dans le cadre du 
programme destiné aux futurs OPJ et relatif aux libertés publiques et 
déontologie. 

 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.644666615964724/644666182631434/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBS7OTGiPfsPLHBEeS8a6I1qOren02Na0Q4xFV_XIoTzyzA2r-CWRjYbKYXMF4741BT8YhlMBGQBc9j&__xts__%5B0%5D=68.ARDCHUVWTpEvlnoWCTgpn1AoNFHYXlBSlA2FWOf94enBM6f5eYWspfDyv7H59svB-awFkRAFVCFhatT2D6JOc5pJrnKJnYPsXbC78vW5CbS5CpkwQVEs-F8Zf7RfP4oNblPdfbmlb-gR4RXrbdfVG9ar0MRSDz0xBbAU1796AtZa10ZI65eTJkvfwWc_Q_LKnfUXeXsnNwHxGkt4U2VpkhrdobTrxe6PwMSgajeoJ5Zw2ayIh91UEr6xYwOW7gRgYaa3PeaY3bNQFYdEu8ojm6IhJx28P_fy_EN0nTayzahm4G8gml6Ah1xTLH4gF0yAYsTghjMZiDgqiNt-BrzBkNU


 

43 

 

 

 

 Collaboration multisectorielle 

La Commission Nationale des Droits de l’Homme a reçu en réunion le 02 
Avril 2019, Mme Mar Jubero, spécialiste des normes sociales et de 
l’égalité des genres, de la protection de l’enfance et des MGF à 
l’UNICEF. 
Elle était accompagnée de M. Robleh Hersi Doualeh, de Melle Soufran 
Mohamed du FNUAP et de Mme fatma Ali Chireh représentante 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.644666615964724/644666182631434/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBS7OTGiPfsPLHBEeS8a6I1qOren02Na0Q4xFV_XIoTzyzA2r-CWRjYbKYXMF4741BT8YhlMBGQBc9j&__xts__%5B0%5D=68.ARDCHUVWTpEvlnoWCTgpn1AoNFHYXlBSlA2FWOf94enBM6f5eYWspfDyv7H59svB-awFkRAFVCFhatT2D6JOc5pJrnKJnYPsXbC78vW5CbS5CpkwQVEs-F8Zf7RfP4oNblPdfbmlb-gR4RXrbdfVG9ar0MRSDz0xBbAU1796AtZa10ZI65eTJkvfwWc_Q_LKnfUXeXsnNwHxGkt4U2VpkhrdobTrxe6PwMSgajeoJ5Zw2ayIh91UEr6xYwOW7gRgYaa3PeaY3bNQFYdEu8ojm6IhJx28P_fy_EN0nTayzahm4G8gml6Ah1xTLH4gF0yAYsTghjMZiDgqiNt-BrzBkNU
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.644666615964724/644666182631434/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBS7OTGiPfsPLHBEeS8a6I1qOren02Na0Q4xFV_XIoTzyzA2r-CWRjYbKYXMF4741BT8YhlMBGQBc9j&__xts__%5B0%5D=68.ARDCHUVWTpEvlnoWCTgpn1AoNFHYXlBSlA2FWOf94enBM6f5eYWspfDyv7H59svB-awFkRAFVCFhatT2D6JOc5pJrnKJnYPsXbC78vW5CbS5CpkwQVEs-F8Zf7RfP4oNblPdfbmlb-gR4RXrbdfVG9ar0MRSDz0xBbAU1796AtZa10ZI65eTJkvfwWc_Q_LKnfUXeXsnNwHxGkt4U2VpkhrdobTrxe6PwMSgajeoJ5Zw2ayIh91UEr6xYwOW7gRgYaa3PeaY3bNQFYdEu8ojm6IhJx28P_fy_EN0nTayzahm4G8gml6Ah1xTLH4gF0yAYsTghjMZiDgqiNt-BrzBkNU
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.644666615964724/644666219298097/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBUqeokG0TUXLFl6BsEJXOAFFgqCHhY3WcmoXDSEAwW0mO2JGQ0Pmc6m5g0IuH39S6_IwnnBhObsrsh&__xts__%5B0%5D=68.ARDCHUVWTpEvlnoWCTgpn1AoNFHYXlBSlA2FWOf94enBM6f5eYWspfDyv7H59svB-awFkRAFVCFhatT2D6JOc5pJrnKJnYPsXbC78vW5CbS5CpkwQVEs-F8Zf7RfP4oNblPdfbmlb-gR4RXrbdfVG9ar0MRSDz0xBbAU1796AtZa10ZI65eTJkvfwWc_Q_LKnfUXeXsnNwHxGkt4U2VpkhrdobTrxe6PwMSgajeoJ5Zw2ayIh91UEr6xYwOW7gRgYaa3PeaY3bNQFYdEu8ojm6IhJx28P_fy_EN0nTayzahm4G8gml6Ah1xTLH4gF0yAYsTghjMZiDgqiNt-BrzBkNU
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.644666615964724/644666219298097/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBUqeokG0TUXLFl6BsEJXOAFFgqCHhY3WcmoXDSEAwW0mO2JGQ0Pmc6m5g0IuH39S6_IwnnBhObsrsh&__xts__%5B0%5D=68.ARDCHUVWTpEvlnoWCTgpn1AoNFHYXlBSlA2FWOf94enBM6f5eYWspfDyv7H59svB-awFkRAFVCFhatT2D6JOc5pJrnKJnYPsXbC78vW5CbS5CpkwQVEs-F8Zf7RfP4oNblPdfbmlb-gR4RXrbdfVG9ar0MRSDz0xBbAU1796AtZa10ZI65eTJkvfwWc_Q_LKnfUXeXsnNwHxGkt4U2VpkhrdobTrxe6PwMSgajeoJ5Zw2ayIh91UEr6xYwOW7gRgYaa3PeaY3bNQFYdEu8ojm6IhJx28P_fy_EN0nTayzahm4G8gml6Ah1xTLH4gF0yAYsTghjMZiDgqiNt-BrzBkNU
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.644666615964724/644666182631434/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBS7OTGiPfsPLHBEeS8a6I1qOren02Na0Q4xFV_XIoTzyzA2r-CWRjYbKYXMF4741BT8YhlMBGQBc9j&__xts__[0]=68.ARDCHUVWTpEvlnoWCTgpn1AoNFHYXlBSlA2FWOf94enBM6f5eYWspfDyv7H59svB-awFkRAFVCFhatT2D6JOc5pJrnKJnYPsXbC78vW5CbS5CpkwQVEs-F8Zf7RfP4oNblPdfbmlb-gR4RXrbdfVG9ar0MRSDz0xBbAU1796AtZa10ZI65eTJkvfwWc_Q_LKnfUXeXsnNwHxGkt4U2VpkhrdobTrxe6PwMSgajeoJ5Zw2ayIh91UEr6xYwOW7gRgYaa3PeaY3bNQFYdEu8ojm6IhJx28P_fy_EN0nTayzahm4G8gml6Ah1xTLH4gF0yAYsTghjMZiDgqiNt-BrzBkNU
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déléguée CNDH/FNUAP. Du coté de la CNDH étaient présents le 
Secrétaire Général M. Djibril Osman Houffaneh et M. Saleh Said 
Doualeh, cadre de la CNDH. 

 
Le Secrétaire Général a rappelé que la CNDH est en partenariat avec le 
FNUAP depuis 2016. Elle est satisfaite des réalisations effectuées 
ensemble depuis cette date. En effet des nombreux ateliers ont été 
organisés à l’endroit de la société civile, des médias, des magistrats et 
officiers de la police judiciaire, des leaders religieux et des 
parlementaires pour sensibiliser sur la problématique et la mise en 
application de la loi sur les MGF. 

Il y a eu également l’élaboration des rapports sur les MGF, sur les droits 
de santé reproductive et la rédaction d’un rapport alternatif sur la CEDEF 
et un manuel sur les conditions des femmes détenues. 
La CNDH vient d’entériner un plan de travail annuel 2019 avec le 
FNUAP. 
 

 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.649922888772430/649922745439111/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAAknCaw7BBQls0i4reGuc_USGygg9zm7zQzq-oNshxOtfpgbBn3xCTEUhtfyvhv4RoBMeBn-DwxLBK&__xts__%5B0%5D=68.ARDWpn9AHfdEB3AjgCoVuvYlp43hdtnPRvFDroah8crP-apqu9bgjCoOMhIQm6bgjl0i-EhYaqaxlkxwJA5Dn5F29ahkmUzfXGkqvlIwwKvb7fndgl-NDQSYmHveyUfjQW9__Aa-kVwubrFq-TtqNOLdLBXzD_t2JVSd_kDd2IWOLdE_s0uftd32NP1eSIUmgzVJ5zIDq6hMKo325B8RuuOnCrqOYSkCasVYr0xfUzAnbLH482dWbcbJGgLYLnggDonHCslus5enp3Ioz1xTA5mmfTnJc2LwQAI1YFqP2gnjAJ4VQCNuFnVDWcKUaq5hu4B8357GpEsCcRlbsy2w8b4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.649922888772430/649922745439111/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAAknCaw7BBQls0i4reGuc_USGygg9zm7zQzq-oNshxOtfpgbBn3xCTEUhtfyvhv4RoBMeBn-DwxLBK&__xts__%5B0%5D=68.ARDWpn9AHfdEB3AjgCoVuvYlp43hdtnPRvFDroah8crP-apqu9bgjCoOMhIQm6bgjl0i-EhYaqaxlkxwJA5Dn5F29ahkmUzfXGkqvlIwwKvb7fndgl-NDQSYmHveyUfjQW9__Aa-kVwubrFq-TtqNOLdLBXzD_t2JVSd_kDd2IWOLdE_s0uftd32NP1eSIUmgzVJ5zIDq6hMKo325B8RuuOnCrqOYSkCasVYr0xfUzAnbLH482dWbcbJGgLYLnggDonHCslus5enp3Ioz1xTA5mmfTnJc2LwQAI1YFqP2gnjAJ4VQCNuFnVDWcKUaq5hu4B8357GpEsCcRlbsy2w8b4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.649922888772430/649922775439108/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBLlMaq6UKWhggXNsKZq3op1_xpNvoLQisRlSjr3RqFNMqA33lE1_c0KgjgNub6L_gAitAjZogrtTcC&__xts__%5B0%5D=68.ARDWpn9AHfdEB3AjgCoVuvYlp43hdtnPRvFDroah8crP-apqu9bgjCoOMhIQm6bgjl0i-EhYaqaxlkxwJA5Dn5F29ahkmUzfXGkqvlIwwKvb7fndgl-NDQSYmHveyUfjQW9__Aa-kVwubrFq-TtqNOLdLBXzD_t2JVSd_kDd2IWOLdE_s0uftd32NP1eSIUmgzVJ5zIDq6hMKo325B8RuuOnCrqOYSkCasVYr0xfUzAnbLH482dWbcbJGgLYLnggDonHCslus5enp3Ioz1xTA5mmfTnJc2LwQAI1YFqP2gnjAJ4VQCNuFnVDWcKUaq5hu4B8357GpEsCcRlbsy2w8b4
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 Visite de la représentante régionale du Haut-commissariat des 
Droits de l’Homme en Afrique de l’Est 

Une forte délégation de haut niveau conduite par la représentante du 
bureau régional du Haut-commissariat des Droits de l’Homme en Afrique 
de l’Est s’est rendue, le vendredi 12 Avril 2019.au camp des réfugies 
d’Ali-Adde pour s’enquérir de conditions de vie des réfugiés et observer 
s’ils jouissent pleinement de leurs droits, 

Elle était composée de : 

- Mme MANDEE, représentante du bureau régional du Haut-
commissariat des 

 Droits de l’Homme en Afrique de l’Est, 
- Mr. Idrissa KANE, représentant-adjoint du bureau régional du Haut-
commissariat des Droits de l’Homme en Afrique de l’Est, 
- Mme Jacqueline, Conseillère de la représentante du bureau régional du 
Haut-commissariat des Droits de l’Homme en Afrique de l’Est (HCDH), 
- Mr, Mohamed Farah Kairdon, rapporteur de la Commission Nationale 
des Droits de l’Homme de Djibouti. 
Le Camp de réfugiés d’Ali-Adde accueille essentiellement des 
ressortissants de 

 L’Erythrée, l’Ethiopie et la Somalie. 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.649922888772430/649922775439108/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBLlMaq6UKWhggXNsKZq3op1_xpNvoLQisRlSjr3RqFNMqA33lE1_c0KgjgNub6L_gAitAjZogrtTcC&__xts__%5B0%5D=68.ARDWpn9AHfdEB3AjgCoVuvYlp43hdtnPRvFDroah8crP-apqu9bgjCoOMhIQm6bgjl0i-EhYaqaxlkxwJA5Dn5F29ahkmUzfXGkqvlIwwKvb7fndgl-NDQSYmHveyUfjQW9__Aa-kVwubrFq-TtqNOLdLBXzD_t2JVSd_kDd2IWOLdE_s0uftd32NP1eSIUmgzVJ5zIDq6hMKo325B8RuuOnCrqOYSkCasVYr0xfUzAnbLH482dWbcbJGgLYLnggDonHCslus5enp3Ioz1xTA5mmfTnJc2LwQAI1YFqP2gnjAJ4VQCNuFnVDWcKUaq5hu4B8357GpEsCcRlbsy2w8b4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.649922888772430/649922775439108/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBLlMaq6UKWhggXNsKZq3op1_xpNvoLQisRlSjr3RqFNMqA33lE1_c0KgjgNub6L_gAitAjZogrtTcC&__xts__%5B0%5D=68.ARDWpn9AHfdEB3AjgCoVuvYlp43hdtnPRvFDroah8crP-apqu9bgjCoOMhIQm6bgjl0i-EhYaqaxlkxwJA5Dn5F29ahkmUzfXGkqvlIwwKvb7fndgl-NDQSYmHveyUfjQW9__Aa-kVwubrFq-TtqNOLdLBXzD_t2JVSd_kDd2IWOLdE_s0uftd32NP1eSIUmgzVJ5zIDq6hMKo325B8RuuOnCrqOYSkCasVYr0xfUzAnbLH482dWbcbJGgLYLnggDonHCslus5enp3Ioz1xTA5mmfTnJc2LwQAI1YFqP2gnjAJ4VQCNuFnVDWcKUaq5hu4B8357GpEsCcRlbsy2w8b4
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Les Droits à la santé, à l’éducation, à la sécurité  alimentaire et le droit 
d’asile sont globalement respectés. 
 
 

 
 

 

 

 

 Application des lois anti-MGF et violences basées sur le Genre : 
L’Assemblée Nationale et la CNDH font cause commune avec le 
FNUAP  

Le Président de l’Assemblée nationale, M. Mohamed Ali Houmed, le 
Président de la CNDH, M. Saleban Omar Oudine  et la Chef du bureau 
local du FNUAP, Mme Aicha Ibrahim, ont présidé la cérémonie 
d’ouverture d’un atelier de réflexion sur la mise en application de la Loi 
sur les MGF (mutilations génitales féminines) au profit des 
parlementaires. L’événement, qui s’est déroulé à l’hôtel Acacias, le mardi 
30 Avril 2019 a vu la participation de nombreux parlementaires. Maître 
Abdoulkader Hassan, avocat au barreau de Djibouti et expert national a 
fait une large présentation sur la thématique. Une session riche en 
discussion et débat a suivi. Enfin les participants ont émis un certain 
nombre de recommandations. 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/666008087163910/?type=3&eid=ARAv1E6bKru-BVQDFW2HnD1MNfGmQSj7LIZ3yBI9Ohl2xT6VI011DuB725Djgl22tBxiNSDTDb_Ur7zF&__xts__%5B0%5D=68.ARDt4ZCK746GXC_llXq87-52fzcDt2kE4H4OuxmlWx1kc920rYAxK2oqu8uI_QgkDK95oILr3-ICDk9LYXifbitUfUKab_-OEkX4UZCbFtjjoZzdfmBaC9bz7C-d_mZ5-w1Rb7mIMqvNN5VQclqcpi_gGE4GYt-hbPiDI_eQ1PyNAIpJx-DU-NpS-6tTbhIakzTh_Vs2Jvfe2cG2b2BvGPY40apbWKknWKZTbHkq_AOcsvq1iKAJTZgXev5KF_DH7ZKtWMe4TPcs6SCBUbFMKpE0jQU6i9TqRulQGr7TXofgVPcaYmPP0mxdKbnnI4pNvNatwfkDI4IvruBOO8IWXKo&__tn__=EHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/666008087163910/?type=3&eid=ARAv1E6bKru-BVQDFW2HnD1MNfGmQSj7LIZ3yBI9Ohl2xT6VI011DuB725Djgl22tBxiNSDTDb_Ur7zF&__xts__%5B0%5D=68.ARDt4ZCK746GXC_llXq87-52fzcDt2kE4H4OuxmlWx1kc920rYAxK2oqu8uI_QgkDK95oILr3-ICDk9LYXifbitUfUKab_-OEkX4UZCbFtjjoZzdfmBaC9bz7C-d_mZ5-w1Rb7mIMqvNN5VQclqcpi_gGE4GYt-hbPiDI_eQ1PyNAIpJx-DU-NpS-6tTbhIakzTh_Vs2Jvfe2cG2b2BvGPY40apbWKknWKZTbHkq_AOcsvq1iKAJTZgXev5KF_DH7ZKtWMe4TPcs6SCBUbFMKpE0jQU6i9TqRulQGr7TXofgVPcaYmPP0mxdKbnnI4pNvNatwfkDI4IvruBOO8IWXKo&__tn__=EHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/666008087163910/?type=3&eid=ARAv1E6bKru-BVQDFW2HnD1MNfGmQSj7LIZ3yBI9Ohl2xT6VI011DuB725Djgl22tBxiNSDTDb_Ur7zF&__xts__[0]=68.ARDt4ZCK746GXC_llXq87-52fzcDt2kE4H4OuxmlWx1kc920rYAxK2oqu8uI_QgkDK95oILr3-ICDk9LYXifbitUfUKab_-OEkX4UZCbFtjjoZzdfmBaC9bz7C-d_mZ5-w1Rb7mIMqvNN5VQclqcpi_gGE4GYt-hbPiDI_eQ1PyNAIpJx-DU-NpS-6tTbhIakzTh_Vs2Jvfe2cG2b2BvGPY40apbWKknWKZTbHkq_AOcsvq1iKAJTZgXev5KF_DH7ZKtWMe4TPcs6SCBUbFMKpE0jQU6i9TqRulQGr7TXofgVPcaYmPP0mxdKbnnI4pNvNatwfkDI4IvruBOO8IWXKo&__tn__=EHH-R
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 Atelier de consultations au niveau national sur la création d'un 
mécanisme national de coordination (MNC) en matière de 
migration. 

Le 02 mai 2019, Tadjourah a abrité un atelier de consultations au 
niveau national sur la création d'un mécanisme national de coordination 
(MNC) en matière de migration. Cet atelier a été organisé grâce au 
financement de l’IGAD, Autorité intergouvernementale pour le 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712043502560368/712042799227105/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBPBUBCDeWiJadYNdsQbE1kZ34moCbf71vrtbutyljZak1XxBqVL1LeMk5_gIMKSiTRuMFUsQwTdGI4&__xts__%5B0%5D=68.ARCFaYIxVFiAc8k1FJh1SkfQAp2weJn1U1BoIfpqqUUMn9baXpI2qaZP6NYPCLdVUsSx0RFhhLp0ahIcxAnTyxLSip3qxVc1A64UFjaMtBMDUFgUKaQGWzKAXEfpllgGwUgcRuHIAO_MuLXU03PEgaP1HqqyoVEWnz_cfZ83gfPKHSHnOT45akcOIQDFWhwN16h9dhjkQsDx9tyw39ZfR0Bh5WPi3F9UAXKkLk482RP8Yc2Z-XEnsf-aDKgWIpbF0meAt0yG7OxQTBFJlQJGp2qSxLeQAPN8CFqrcQtN3zQ-N9VrSlVjnqTJXoCeGN5p3DsASBUx2_XYKq5gsD6Mkrg
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712043502560368/712042799227105/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBPBUBCDeWiJadYNdsQbE1kZ34moCbf71vrtbutyljZak1XxBqVL1LeMk5_gIMKSiTRuMFUsQwTdGI4&__xts__%5B0%5D=68.ARCFaYIxVFiAc8k1FJh1SkfQAp2weJn1U1BoIfpqqUUMn9baXpI2qaZP6NYPCLdVUsSx0RFhhLp0ahIcxAnTyxLSip3qxVc1A64UFjaMtBMDUFgUKaQGWzKAXEfpllgGwUgcRuHIAO_MuLXU03PEgaP1HqqyoVEWnz_cfZ83gfPKHSHnOT45akcOIQDFWhwN16h9dhjkQsDx9tyw39ZfR0Bh5WPi3F9UAXKkLk482RP8Yc2Z-XEnsf-aDKgWIpbF0meAt0yG7OxQTBFJlQJGp2qSxLeQAPN8CFqrcQtN3zQ-N9VrSlVjnqTJXoCeGN5p3DsASBUx2_XYKq5gsD6Mkrg
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712043502560368/712042799227105/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBPBUBCDeWiJadYNdsQbE1kZ34moCbf71vrtbutyljZak1XxBqVL1LeMk5_gIMKSiTRuMFUsQwTdGI4&__xts__%5B0%5D=68.ARCFaYIxVFiAc8k1FJh1SkfQAp2weJn1U1BoIfpqqUUMn9baXpI2qaZP6NYPCLdVUsSx0RFhhLp0ahIcxAnTyxLSip3qxVc1A64UFjaMtBMDUFgUKaQGWzKAXEfpllgGwUgcRuHIAO_MuLXU03PEgaP1HqqyoVEWnz_cfZ83gfPKHSHnOT45akcOIQDFWhwN16h9dhjkQsDx9tyw39ZfR0Bh5WPi3F9UAXKkLk482RP8Yc2Z-XEnsf-aDKgWIpbF0meAt0yG7OxQTBFJlQJGp2qSxLeQAPN8CFqrcQtN3zQ-N9VrSlVjnqTJXoCeGN5p3DsASBUx2_XYKq5gsD6Mkrg
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712043502560368/712042799227105/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBPBUBCDeWiJadYNdsQbE1kZ34moCbf71vrtbutyljZak1XxBqVL1LeMk5_gIMKSiTRuMFUsQwTdGI4&__xts__%5B0%5D=68.ARCFaYIxVFiAc8k1FJh1SkfQAp2weJn1U1BoIfpqqUUMn9baXpI2qaZP6NYPCLdVUsSx0RFhhLp0ahIcxAnTyxLSip3qxVc1A64UFjaMtBMDUFgUKaQGWzKAXEfpllgGwUgcRuHIAO_MuLXU03PEgaP1HqqyoVEWnz_cfZ83gfPKHSHnOT45akcOIQDFWhwN16h9dhjkQsDx9tyw39ZfR0Bh5WPi3F9UAXKkLk482RP8Yc2Z-XEnsf-aDKgWIpbF0meAt0yG7OxQTBFJlQJGp2qSxLeQAPN8CFqrcQtN3zQ-N9VrSlVjnqTJXoCeGN5p3DsASBUx2_XYKq5gsD6Mkrg
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712043502560368/712042522560466/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAuvXc7Zeg67YM7vZ7jwxda0S4ehEJuj4GgrhH9jpcDN1clJsnPh2vYI5T22x4RmIHMIIP8kNQV66K8&__xts__%5B0%5D=68.ARCFaYIxVFiAc8k1FJh1SkfQAp2weJn1U1BoIfpqqUUMn9baXpI2qaZP6NYPCLdVUsSx0RFhhLp0ahIcxAnTyxLSip3qxVc1A64UFjaMtBMDUFgUKaQGWzKAXEfpllgGwUgcRuHIAO_MuLXU03PEgaP1HqqyoVEWnz_cfZ83gfPKHSHnOT45akcOIQDFWhwN16h9dhjkQsDx9tyw39ZfR0Bh5WPi3F9UAXKkLk482RP8Yc2Z-XEnsf-aDKgWIpbF0meAt0yG7OxQTBFJlQJGp2qSxLeQAPN8CFqrcQtN3zQ-N9VrSlVjnqTJXoCeGN5p3DsASBUx2_XYKq5gsD6Mkrg
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712043502560368/712042522560466/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAuvXc7Zeg67YM7vZ7jwxda0S4ehEJuj4GgrhH9jpcDN1clJsnPh2vYI5T22x4RmIHMIIP8kNQV66K8&__xts__%5B0%5D=68.ARCFaYIxVFiAc8k1FJh1SkfQAp2weJn1U1BoIfpqqUUMn9baXpI2qaZP6NYPCLdVUsSx0RFhhLp0ahIcxAnTyxLSip3qxVc1A64UFjaMtBMDUFgUKaQGWzKAXEfpllgGwUgcRuHIAO_MuLXU03PEgaP1HqqyoVEWnz_cfZ83gfPKHSHnOT45akcOIQDFWhwN16h9dhjkQsDx9tyw39ZfR0Bh5WPi3F9UAXKkLk482RP8Yc2Z-XEnsf-aDKgWIpbF0meAt0yG7OxQTBFJlQJGp2qSxLeQAPN8CFqrcQtN3zQ-N9VrSlVjnqTJXoCeGN5p3DsASBUx2_XYKq5gsD6Mkrg
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développement en collaboration avec le Ministère de l'Intérieur de 
Djibouti. 

Les participants étaient de représentant du cabinet du Premier 
Ministre, du ministère des Affaires étrangères, la CNDH, du ministère de 
l'Environnement, du ministère de la Santé, le ministère du Travail, le 
ministère des Transports, le ministère de la Défense,  l'Assemblée 
nationale, la Sécurité nationale, de l'Office national d'assistance aux 
réfugiés et des victimes de catastrophes (ONARS), de la police 
nationale, des préfectures des 5 régions, le HCR et l'OIM à Djibouti. 

 
Cet atelier avait pour objectif d’encourager la mise en œuvre de 
politiques et d'initiatives internationales, continentales et régionales 
relatives à la migration au niveau national 

- Discuter de la domestication du Pacte mondial pour les migrations et 
les réfugiés (CRRF) et la manière de mettre en œuvre les déclarations et 
les plans d'action de Nairobi, de Djibouti et de Kampala au niveau 
national, 

- Mettre en place un mécanisme de suivi et d’évaluation des problèmes 
de migration nationale; et faciliter une mobilisation coordonnée des 
ressources au niveau national. 

Ce Mécanisme national de coordination sur la migration (MNC) est 
multisectoriel placé sous l’égide du gouvernement. Il regroupe les 
différentes parties prenantes travaillant dans le domaine des migrations. 
Il renforcera le leadership national dans la gestion de la migration et 
optimisera la mise en œuvre des activités de migration et facilitera la 
mobilisation de ressources. 

M.Abdoulkader Ibrahim Gona est élu à l’unanimité pour présider ce MNC 
de suivi et d'évaluation des migrations nationales. 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/675566969541355/?type=3&eid=ARAm65qLCwAwbaWBKzR0cOs4mOc5Z4Rrd7eD-DsXwkAJpvF9UdhFStKlJgwKJPoxMVZNoMduNIpTSsgZ&__xts__%5B0%5D=68.ARCgbiE3cWmFmp8xaL9sNa7tsAImUfHb_A-RPOcx085dFXAAr612tL_YK3yKZJhqbw4a0dd309Mo3ap9okJttejtWIpgtctFt-ZzkELsb0CpYYrzI15EBBHDv2NZrPIcMEx-NsuOSMdehys36Ai5oBxm145LtWdZys37j3USp4_orXWYXEIsV_fmias8dqhNU4ivIODpNnAZr31V7VjewcLD2BTuoFNmIBKdMygB-n8fG7TSlHiIeMcm1xKlZZkPDAZZJRfYynWYeskPHLKCWSZZhXSOn2nLQ_fxJJuBsvbWR9RzpLo4nq5Ssv1rcmyeV_PDEtK_NYpOhdAwiHql70c&__tn__=EHH-R
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 Atelier de présentation du manuel du traitement des plaintes 
 

Un atelier de présentation du manuel du traitement des plaintes à été 
organisé par la GIZ/BMM en collaboration avec la CNDH. Ce manuel de 
plaintes a été présentée par Mme Veronica Mwangi de la Commission 
Nationale des Droits de l’Homme du Kenya qui a élaboré en tant que 
consultante et en collaboration avec M. Aden Ougoureh. 
L’atelier a vu la participation des membres de la société civile et des 
représentants du Ministère de la Justice et du Ministère de la Femme et 
de la Famille ainsi que le Président, les Commissaires, Secrétaire 
Général et le personnel de la CNDH. L’atelier s’est tenu le 09 Juin 2019 
au siège de l’IGAD 3 de la GIZ/BMM. 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/675566969541355/?type=3&eid=ARAm65qLCwAwbaWBKzR0cOs4mOc5Z4Rrd7eD-DsXwkAJpvF9UdhFStKlJgwKJPoxMVZNoMduNIpTSsgZ&__xts__%5B0%5D=68.ARCgbiE3cWmFmp8xaL9sNa7tsAImUfHb_A-RPOcx085dFXAAr612tL_YK3yKZJhqbw4a0dd309Mo3ap9okJttejtWIpgtctFt-ZzkELsb0CpYYrzI15EBBHDv2NZrPIcMEx-NsuOSMdehys36Ai5oBxm145LtWdZys37j3USp4_orXWYXEIsV_fmias8dqhNU4ivIODpNnAZr31V7VjewcLD2BTuoFNmIBKdMygB-n8fG7TSlHiIeMcm1xKlZZkPDAZZJRfYynWYeskPHLKCWSZZhXSOn2nLQ_fxJJuBsvbWR9RzpLo4nq5Ssv1rcmyeV_PDEtK_NYpOhdAwiHql70c&__tn__=EHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/675566969541355/?type=3&eid=ARAm65qLCwAwbaWBKzR0cOs4mOc5Z4Rrd7eD-DsXwkAJpvF9UdhFStKlJgwKJPoxMVZNoMduNIpTSsgZ&__xts__%5B0%5D=68.ARCgbiE3cWmFmp8xaL9sNa7tsAImUfHb_A-RPOcx085dFXAAr612tL_YK3yKZJhqbw4a0dd309Mo3ap9okJttejtWIpgtctFt-ZzkELsb0CpYYrzI15EBBHDv2NZrPIcMEx-NsuOSMdehys36Ai5oBxm145LtWdZys37j3USp4_orXWYXEIsV_fmias8dqhNU4ivIODpNnAZr31V7VjewcLD2BTuoFNmIBKdMygB-n8fG7TSlHiIeMcm1xKlZZkPDAZZJRfYynWYeskPHLKCWSZZhXSOn2nLQ_fxJJuBsvbWR9RzpLo4nq5Ssv1rcmyeV_PDEtK_NYpOhdAwiHql70c&__tn__=EHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712061249225260/712061142558604/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD3pP6cZDZcze339o5deRVuL3XQQO-s4TOUgykZxzMiHISP-vrWIRPHVbvXjktEztm7EvwjZF-99Kkc&__xts__%5B0%5D=68.ARB-TgAuzxfdvZSy_Dq3C4yc80Tz7SUsfXbyUejLFbGQurBi8uOAPUVnKOsD9iNbnJvM3i1S9p5_iev0yGGL279I-ML8sZLnJA_vHB5WTDPPWvkKxNMqvBccrWOVgF7V_bmSobPQ2WKlQ91yqjLQX163uv1rC7AjvKC98Osr4gBiMOmIyCUSuefQxkWQjP7p3Lr7TPoShssSdmJmABOfjM8P3A78yQ_BXLNY06HJSBSZHDJSaXoZICKgYD_t4oc5xwsQUHC0U4ST3739dFUi-acE70_PSgp4IbH_JhX4lnggoCxxYVCHVntLWFH5HlTY-3aEhX6Fv-M4k9FsuURfH54
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https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712061249225260/712061142558604/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD3pP6cZDZcze339o5deRVuL3XQQO-s4TOUgykZxzMiHISP-vrWIRPHVbvXjktEztm7EvwjZF-99Kkc&__xts__%5B0%5D=68.ARB-TgAuzxfdvZSy_Dq3C4yc80Tz7SUsfXbyUejLFbGQurBi8uOAPUVnKOsD9iNbnJvM3i1S9p5_iev0yGGL279I-ML8sZLnJA_vHB5WTDPPWvkKxNMqvBccrWOVgF7V_bmSobPQ2WKlQ91yqjLQX163uv1rC7AjvKC98Osr4gBiMOmIyCUSuefQxkWQjP7p3Lr7TPoShssSdmJmABOfjM8P3A78yQ_BXLNY06HJSBSZHDJSaXoZICKgYD_t4oc5xwsQUHC0U4ST3739dFUi-acE70_PSgp4IbH_JhX4lnggoCxxYVCHVntLWFH5HlTY-3aEhX6Fv-M4k9FsuURfH54
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712061249225260/712061142558604/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD3pP6cZDZcze339o5deRVuL3XQQO-s4TOUgykZxzMiHISP-vrWIRPHVbvXjktEztm7EvwjZF-99Kkc&__xts__%5B0%5D=68.ARB-TgAuzxfdvZSy_Dq3C4yc80Tz7SUsfXbyUejLFbGQurBi8uOAPUVnKOsD9iNbnJvM3i1S9p5_iev0yGGL279I-ML8sZLnJA_vHB5WTDPPWvkKxNMqvBccrWOVgF7V_bmSobPQ2WKlQ91yqjLQX163uv1rC7AjvKC98Osr4gBiMOmIyCUSuefQxkWQjP7p3Lr7TPoShssSdmJmABOfjM8P3A78yQ_BXLNY06HJSBSZHDJSaXoZICKgYD_t4oc5xwsQUHC0U4ST3739dFUi-acE70_PSgp4IbH_JhX4lnggoCxxYVCHVntLWFH5HlTY-3aEhX6Fv-M4k9FsuURfH54
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712061249225260/712061019225283/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAwyfMm83PIg-7dIYW13cnuL9bJ2zZFgo1-CpzGmNz8Hpc48WGWTHS6JoLzJNm-GkUgBqO0Yykj8_Oa&__xts__%5B0%5D=68.ARB-TgAuzxfdvZSy_Dq3C4yc80Tz7SUsfXbyUejLFbGQurBi8uOAPUVnKOsD9iNbnJvM3i1S9p5_iev0yGGL279I-ML8sZLnJA_vHB5WTDPPWvkKxNMqvBccrWOVgF7V_bmSobPQ2WKlQ91yqjLQX163uv1rC7AjvKC98Osr4gBiMOmIyCUSuefQxkWQjP7p3Lr7TPoShssSdmJmABOfjM8P3A78yQ_BXLNY06HJSBSZHDJSaXoZICKgYD_t4oc5xwsQUHC0U4ST3739dFUi-acE70_PSgp4IbH_JhX4lnggoCxxYVCHVntLWFH5HlTY-3aEhX6Fv-M4k9FsuURfH54
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712061249225260/712061019225283/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAwyfMm83PIg-7dIYW13cnuL9bJ2zZFgo1-CpzGmNz8Hpc48WGWTHS6JoLzJNm-GkUgBqO0Yykj8_Oa&__xts__%5B0%5D=68.ARB-TgAuzxfdvZSy_Dq3C4yc80Tz7SUsfXbyUejLFbGQurBi8uOAPUVnKOsD9iNbnJvM3i1S9p5_iev0yGGL279I-ML8sZLnJA_vHB5WTDPPWvkKxNMqvBccrWOVgF7V_bmSobPQ2WKlQ91yqjLQX163uv1rC7AjvKC98Osr4gBiMOmIyCUSuefQxkWQjP7p3Lr7TPoShssSdmJmABOfjM8P3A78yQ_BXLNY06HJSBSZHDJSaXoZICKgYD_t4oc5xwsQUHC0U4ST3739dFUi-acE70_PSgp4IbH_JhX4lnggoCxxYVCHVntLWFH5HlTY-3aEhX6Fv-M4k9FsuURfH54
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 Formation en recherche et monitoring sur les droits humains  

 
La CNDH a organisé en partenariat avec la GIZ/BMM un atelier sur le 
monitoring, investigation et rapports sur les allégations de violations des 
droits de l’homme, le 10, 11 et 12 juin 2019 à l’hôtel Sheraton. Ont 
participé aux travaux de cet atelier les parlementaires, les magistrats, 
des Officier de la Police Judiciaire (Police-Gendarmerie Nationale). 
Etaient également présents, les représentants de l’OSC (Organisation de 
la Société Civile) de la capitale mais aussi des régions et les membres et 
le personnel de la CNDH. L’atelier était animé par Pierre Robert, un 
consultant expert international. L’expert a fait un exposé remarquable 
avant de présenter et évoquer au cours de la première session de la 
première journée : 
-les objectifs,  
-la méthodologie et les résultats attendus de cette formation, 
Ensuite il a enchainé dans les sessions suivantes :  
-la recherche et investigation concernant les plaintes,  
-analyse de l’information pour identifier les aspects légaux,  
-préparation de rapport et suivi des plaintes.  
A la clôture des sessions de l’atelier, les participants ont reçus des 
attestations de participations. 
 

 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712066445891407/712066169224768/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARA1ekxYWnEepfZH5H42_I7OtBbSQmzvRQT81KEAmIopGWtAkZ35WDSggwYvo1Pt5aS13nkPRrTHsXf6&__xts__%5B0%5D=68.ARDZKL2XCj0J2KINiMzqBJ1CLSf6F-Zvr-sRXfd88TJLsciaeYfRP2BdY8ElmTB-My4Y7g7tNYRveB7UABArBknAFJ7UvAJ2ScdvJ_guTVde8Pxs1_C7Zkh3zCH_50MsY9GcUzTalYk3lkrdonc20ikHAhzsdYRNhinn4J1b_mRJ8FnzMDUEVDC9gkIyXlQYY2wphW6N9Kf24Hfrg-lZe4CwVnaFA1T0Kb9iO--HWDM2foqAp2pnp3gQD9ciq2JR5CgGMm2A86qZBSLFdz1XMThT5S8b7_xYxIzgep2AGwQNfK-zcF1V7cGGKfdU9YgraYk1zTEBG23Gf6GbAx9kTVM
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712066445891407/712066169224768/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARA1ekxYWnEepfZH5H42_I7OtBbSQmzvRQT81KEAmIopGWtAkZ35WDSggwYvo1Pt5aS13nkPRrTHsXf6&__xts__%5B0%5D=68.ARDZKL2XCj0J2KINiMzqBJ1CLSf6F-Zvr-sRXfd88TJLsciaeYfRP2BdY8ElmTB-My4Y7g7tNYRveB7UABArBknAFJ7UvAJ2ScdvJ_guTVde8Pxs1_C7Zkh3zCH_50MsY9GcUzTalYk3lkrdonc20ikHAhzsdYRNhinn4J1b_mRJ8FnzMDUEVDC9gkIyXlQYY2wphW6N9Kf24Hfrg-lZe4CwVnaFA1T0Kb9iO--HWDM2foqAp2pnp3gQD9ciq2JR5CgGMm2A86qZBSLFdz1XMThT5S8b7_xYxIzgep2AGwQNfK-zcF1V7cGGKfdU9YgraYk1zTEBG23Gf6GbAx9kTVM
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712066445891407/712066315891420/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARA9Tfb9J2MrzFoO2ZDAuaoZEuj-Ms1joXiP7o_zhwM0AErNGALkUuoiGBzXpud5aRb_0cDxB6IqclAi&__xts__%5B0%5D=68.ARDZKL2XCj0J2KINiMzqBJ1CLSf6F-Zvr-sRXfd88TJLsciaeYfRP2BdY8ElmTB-My4Y7g7tNYRveB7UABArBknAFJ7UvAJ2ScdvJ_guTVde8Pxs1_C7Zkh3zCH_50MsY9GcUzTalYk3lkrdonc20ikHAhzsdYRNhinn4J1b_mRJ8FnzMDUEVDC9gkIyXlQYY2wphW6N9Kf24Hfrg-lZe4CwVnaFA1T0Kb9iO--HWDM2foqAp2pnp3gQD9ciq2JR5CgGMm2A86qZBSLFdz1XMThT5S8b7_xYxIzgep2AGwQNfK-zcF1V7cGGKfdU9YgraYk1zTEBG23Gf6GbAx9kTVM
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712066445891407/712066169224768/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARA1ekxYWnEepfZH5H42_I7OtBbSQmzvRQT81KEAmIopGWtAkZ35WDSggwYvo1Pt5aS13nkPRrTHsXf6&__xts__[0]=68.ARDZKL2XCj0J2KINiMzqBJ1CLSf6F-Zvr-sRXfd88TJLsciaeYfRP2BdY8ElmTB-My4Y7g7tNYRveB7UABArBknAFJ7UvAJ2ScdvJ_guTVde8Pxs1_C7Zkh3zCH_50MsY9GcUzTalYk3lkrdonc20ikHAhzsdYRNhinn4J1b_mRJ8FnzMDUEVDC9gkIyXlQYY2wphW6N9Kf24Hfrg-lZe4CwVnaFA1T0Kb9iO--HWDM2foqAp2pnp3gQD9ciq2JR5CgGMm2A86qZBSLFdz1XMThT5S8b7_xYxIzgep2AGwQNfK-zcF1V7cGGKfdU9YgraYk1zTEBG23Gf6GbAx9kTVM
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 Atelier de formation sur le genre au profit des ministères 
sectoriels concernés par cette problématique et la société civile, 
L’Agence Nationale des Personnes Handicapées (ANPH) et 
l’Union Nationale des Femmes Djiboutiennes (UNFD). 

La Commission Nationale des Droits de l’Homme en partenariat avec le 
programme BMM/ GIZ cofinancé par l’Union Européenne et la 
coopération Allemande a organisé le mercredi 7 juillet 2019 au centre 
d’excellence de l’IGAD, un atelier de formation sur le genre au profit des 
ministères sectoriels concernés par cette thématique et la société civile, 
l’Agence Nationale des Personnes Handicapées (ANPH) et l’UNFD. 
Dans son allocution d’ouverture de l’atelier, le Président de la CNDH a 
prononcé un discours, sur la question du genre et les instruments 
juridiques mis en œuvre par notre pays pour éradiquer cette 
discrimination. C’est une initiative  de la  GIZ/BMM cofinancé par l’Union 
Européenne et la coopération Allemande, et qui a pour objectif essentiel 
d’informer et de sensibiliser les partenaires publics et la société civile sur 
la question du genre et le respect des droits humains. 

Il a été question aussi des flux massifs des migrants auxquels il faut faire 
face car ils sont devenus de nos jours une problématique récurrente. 

A l’issue du débat, la conseillère de la GIZ/BMM a rappelé le programme 
régional « Pour une meilleure gestion des migrations » dénommé BMM 
lequel a pour objectif d’améliorer la situation des migrations dans la 
région, et en particulier à lutter contre la traite et le trafic de migrants à 
l’intérieur et au niveau  de la Corne de l’Afrique. La priorité est donc 
donnée au renforcement du respect des droits des migrants et  leur 
protection contre la violence, les abus et l’exploitation. Il s’agit de rendre 
par ce biais la migration plus facile et plus sûre dans la région. 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712066445891407/712066315891420/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARA9Tfb9J2MrzFoO2ZDAuaoZEuj-Ms1joXiP7o_zhwM0AErNGALkUuoiGBzXpud5aRb_0cDxB6IqclAi&__xts__%5B0%5D=68.ARDZKL2XCj0J2KINiMzqBJ1CLSf6F-Zvr-sRXfd88TJLsciaeYfRP2BdY8ElmTB-My4Y7g7tNYRveB7UABArBknAFJ7UvAJ2ScdvJ_guTVde8Pxs1_C7Zkh3zCH_50MsY9GcUzTalYk3lkrdonc20ikHAhzsdYRNhinn4J1b_mRJ8FnzMDUEVDC9gkIyXlQYY2wphW6N9Kf24Hfrg-lZe4CwVnaFA1T0Kb9iO--HWDM2foqAp2pnp3gQD9ciq2JR5CgGMm2A86qZBSLFdz1XMThT5S8b7_xYxIzgep2AGwQNfK-zcF1V7cGGKfdU9YgraYk1zTEBG23Gf6GbAx9kTVM
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712066445891407/712066315891420/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARA9Tfb9J2MrzFoO2ZDAuaoZEuj-Ms1joXiP7o_zhwM0AErNGALkUuoiGBzXpud5aRb_0cDxB6IqclAi&__xts__%5B0%5D=68.ARDZKL2XCj0J2KINiMzqBJ1CLSf6F-Zvr-sRXfd88TJLsciaeYfRP2BdY8ElmTB-My4Y7g7tNYRveB7UABArBknAFJ7UvAJ2ScdvJ_guTVde8Pxs1_C7Zkh3zCH_50MsY9GcUzTalYk3lkrdonc20ikHAhzsdYRNhinn4J1b_mRJ8FnzMDUEVDC9gkIyXlQYY2wphW6N9Kf24Hfrg-lZe4CwVnaFA1T0Kb9iO--HWDM2foqAp2pnp3gQD9ciq2JR5CgGMm2A86qZBSLFdz1XMThT5S8b7_xYxIzgep2AGwQNfK-zcF1V7cGGKfdU9YgraYk1zTEBG23Gf6GbAx9kTVM
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712066445891407/712066315891420/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARA9Tfb9J2MrzFoO2ZDAuaoZEuj-Ms1joXiP7o_zhwM0AErNGALkUuoiGBzXpud5aRb_0cDxB6IqclAi&__xts__[0]=68.ARDZKL2XCj0J2KINiMzqBJ1CLSf6F-Zvr-sRXfd88TJLsciaeYfRP2BdY8ElmTB-My4Y7g7tNYRveB7UABArBknAFJ7UvAJ2ScdvJ_guTVde8Pxs1_C7Zkh3zCH_50MsY9GcUzTalYk3lkrdonc20ikHAhzsdYRNhinn4J1b_mRJ8FnzMDUEVDC9gkIyXlQYY2wphW6N9Kf24Hfrg-lZe4CwVnaFA1T0Kb9iO--HWDM2foqAp2pnp3gQD9ciq2JR5CgGMm2A86qZBSLFdz1XMThT5S8b7_xYxIzgep2AGwQNfK-zcF1V7cGGKfdU9YgraYk1zTEBG23Gf6GbAx9kTVM
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Cet atelier de formation a réuni sur place le Président de la CNDH, M. 
Saleban Omar Oudin, le Secrétaire General de la CNDH, M. Djibril 
Osman Houffaneh, les différents ministères suivants le ministère de la 
femme et de la famille, le ministère des biens waqfs, l’ UNFD, le conseil 
national de la société civile l’ ANPH ,l’ONG Caritas et les hauts cadres 
de la CNDH . 

Cette formation a été animée par une consultante de la GIZ sur le 
domaine du genre, qui a rappelé, les instruments juridiques adoptés  par 
le gouvernement pour combattre ces discriminations à l’ égard de la 
gente féminine dans notre pays.  

 
 

 Signature d’une convention de partenariat entre la CNDH et le 
Caritas Djibouti 
 

Le Président de la commission nationale des Droits de l’Homme 
(CNDH), M. Saleban Omar Oudin et le président de Caritas Djibouti, Mgr 
Giorgio Bertin ont procédé le lundi 15 juillet 2019 au siège de Caritas 
Djibouti, à la signature d’un mémorandum d’entente visant à renforcer le 
mécanisme de protection de la dignité des enfants vulnérables. 
Cette convention s’inscrit en droite ligne dans la volonté de la CNDH et 
de Caritas Djibouti de renforcer leur partenariat à travers notamment 
l’échange d’expériences et de bonnes pratiques relatives à la promotion 
et protection des droits de l’homme. La cérémonie de signature a vu la 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.722488171515901/722486918182693/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBxkz52mVAk65KMSSDxzvPnJG8LWopmIZ6ROtuYGOcl_5BsrAPzCQOWBSiBjIYwqMTjYBceRR-ivCiM&__xts__%5B0%5D=68.ARBma4SnWIINKoWyjRrLl32fjug7SxRBJwXT7LewT-U5Q9XMmy3YlBBVdTZGNA_UQ0dzQYJwpUTfS5y6Md6L5sLF0y9VjX9esd9xxamxTV8pi_nR7T7NEeHVwzj4lTTdAjBc2OOSi30s6xPAE4rjacsxg4bhU_os6G1TaqO3DcQVId0Fcbw-5MGcnGgHueJ-baiFQj-aVMty2e5FjXy1RC8H14YibjCbBFS-yFC6ySshjuz7szg3sgqTssprpdPPrYe1szqiH3-QpgiW6EsTteSE4hZrBk1zGFRajymp1Dd3SQ_P0z_XrrOAy9Z8tLRHt-sWnofGlY6WcxmrBWxQBh0
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.722488171515901/722486918182693/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBxkz52mVAk65KMSSDxzvPnJG8LWopmIZ6ROtuYGOcl_5BsrAPzCQOWBSiBjIYwqMTjYBceRR-ivCiM&__xts__%5B0%5D=68.ARBma4SnWIINKoWyjRrLl32fjug7SxRBJwXT7LewT-U5Q9XMmy3YlBBVdTZGNA_UQ0dzQYJwpUTfS5y6Md6L5sLF0y9VjX9esd9xxamxTV8pi_nR7T7NEeHVwzj4lTTdAjBc2OOSi30s6xPAE4rjacsxg4bhU_os6G1TaqO3DcQVId0Fcbw-5MGcnGgHueJ-baiFQj-aVMty2e5FjXy1RC8H14YibjCbBFS-yFC6ySshjuz7szg3sgqTssprpdPPrYe1szqiH3-QpgiW6EsTteSE4hZrBk1zGFRajymp1Dd3SQ_P0z_XrrOAy9Z8tLRHt-sWnofGlY6WcxmrBWxQBh0
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participation du Secrétaire Général de la CNDH, M. Djibril Osman 
Houffaneh et du Directeur de Caritas Djibouti, M. Francesco Martialis. 
 

 
 

 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720697748361610/720697588361626/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBAZecW28Y3fTfzccLP1b7h3h7AE8XL24zYElHNn1VGEtZ45FX-2Dji3cb_7PqbwNjF81IO8Jvg2OOE&__xts__%5B0%5D=68.ARCSnLLzoLqWCBpc_mttT5kGeiECo_-yxR92SbgIRo3JtbRaH8V4OJpCHmd-eQvyYAyfxwk03uixpzz6VIdGwRUEgQZhlhggQbRACu8sj6xGQdSyXOqD5DAspPxFDA4VWGyQmdq4YJLqr4It0MDZ95edvnGyBqYdEoEoYH3Y4juanUym6Aahww87Gvzq791_CC3p5K_qA6lwlYEyLe6HZA_yiH5AaQZBjFMdXnuttwKJaZ59N6mzjR6EkZes38wvxXljHSKa7nre6vhnsGCxUmmwM9qnMQdeBSIoKRMQYC1-4fApFTnLlewiJ7yLHmoRnz-tAGUST3I1-QJ_UwwXC5M
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720697748361610/720697588361626/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBAZecW28Y3fTfzccLP1b7h3h7AE8XL24zYElHNn1VGEtZ45FX-2Dji3cb_7PqbwNjF81IO8Jvg2OOE&__xts__%5B0%5D=68.ARCSnLLzoLqWCBpc_mttT5kGeiECo_-yxR92SbgIRo3JtbRaH8V4OJpCHmd-eQvyYAyfxwk03uixpzz6VIdGwRUEgQZhlhggQbRACu8sj6xGQdSyXOqD5DAspPxFDA4VWGyQmdq4YJLqr4It0MDZ95edvnGyBqYdEoEoYH3Y4juanUym6Aahww87Gvzq791_CC3p5K_qA6lwlYEyLe6HZA_yiH5AaQZBjFMdXnuttwKJaZ59N6mzjR6EkZes38wvxXljHSKa7nre6vhnsGCxUmmwM9qnMQdeBSIoKRMQYC1-4fApFTnLlewiJ7yLHmoRnz-tAGUST3I1-QJ_UwwXC5M
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720697748361610/720697628361622/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBXFnQMm5Wsh6MFxw9KFDlWZomJ-fimN-No5effHISUxh-iGD2AtnM-3XbmaxzEIP-s0uRw7aEdKSlf&__xts__%5B0%5D=68.ARCSnLLzoLqWCBpc_mttT5kGeiECo_-yxR92SbgIRo3JtbRaH8V4OJpCHmd-eQvyYAyfxwk03uixpzz6VIdGwRUEgQZhlhggQbRACu8sj6xGQdSyXOqD5DAspPxFDA4VWGyQmdq4YJLqr4It0MDZ95edvnGyBqYdEoEoYH3Y4juanUym6Aahww87Gvzq791_CC3p5K_qA6lwlYEyLe6HZA_yiH5AaQZBjFMdXnuttwKJaZ59N6mzjR6EkZes38wvxXljHSKa7nre6vhnsGCxUmmwM9qnMQdeBSIoKRMQYC1-4fApFTnLlewiJ7yLHmoRnz-tAGUST3I1-QJ_UwwXC5M
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720697748361610/720697628361622/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBXFnQMm5Wsh6MFxw9KFDlWZomJ-fimN-No5effHISUxh-iGD2AtnM-3XbmaxzEIP-s0uRw7aEdKSlf&__xts__%5B0%5D=68.ARCSnLLzoLqWCBpc_mttT5kGeiECo_-yxR92SbgIRo3JtbRaH8V4OJpCHmd-eQvyYAyfxwk03uixpzz6VIdGwRUEgQZhlhggQbRACu8sj6xGQdSyXOqD5DAspPxFDA4VWGyQmdq4YJLqr4It0MDZ95edvnGyBqYdEoEoYH3Y4juanUym6Aahww87Gvzq791_CC3p5K_qA6lwlYEyLe6HZA_yiH5AaQZBjFMdXnuttwKJaZ59N6mzjR6EkZes38wvxXljHSKa7nre6vhnsGCxUmmwM9qnMQdeBSIoKRMQYC1-4fApFTnLlewiJ7yLHmoRnz-tAGUST3I1-QJ_UwwXC5M


 

55 

 Atelier de vulgarisation des recommandations du 3ème cycle de 
l’Examen Périodique Universel. 

 
 
En partenariat avec le FNUAP, la commission nationale des droits de 
l’homme (CNDH) a organisé le 28 juillet 2019 au palais du peuple, un 
atelier de vulgarisation des recommandations du 3ème cycle de 
l’examen périodique universel. 
Le Secrétaire Général du Ministère de la Justice, M. Maki Omar 
Abdoulkader, la Représentante du FNUAP Mme Aicha Ibrahim et le 
Président de la Commission Nationale des Droits de l’Homme M. 
Saleban Omar Oudin ont prononcé des allocutions pour mettre en 
exergue l’importance de tenir un tel atelier sur l’Examen Périodique 
Universel que la République de Djibouti a passé avec succès son 3ème 
du genre en mai 2018. Au cours de l’atelier, les nombreux participants 
venus des différents horizons (Société Civile et départements 
ministériels) ont suivi avec attention les présentations partagées sur les 
notions, le fonctionnement de ce mécanisme primordial dans le domaine 
de la promotion et la protection des droits de l’homme. Les participants 
ont posé des questions pertinentes et des discussions/débats ont eu lieu 
au sujet des recommandations du 3ème Examen Périodique Universel 
devant le Conseil des Droits de l’Homme. 
 

 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720677995030252/720677895030262/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD0IOOmMISa5kEI_QuQhva8VpK3m-374n4ZL5G5SBs2IUOH7KtXWS4hx6LfNCI2vD6XjGWDpPz_cXfg&__xts__%5B0%5D=68.ARDPrBAI9f1GP0CRAL90Eip9svg33WnR-WCdg9pNA4hzURkAu1h8CLJ0FOTwqtCv3euJtRIfNJlob6Dt-Jgn0Nuq5YkpP6xojFlZsqFEvionp00JvG5nHf6giGguFfywbc9XP1F6VIt4QMC17yGm5XTOqLItA_hQOVvUMOIQMumk3Y6TTSgf_YNmYiPLlFbUH3Uq25SwPGRIqc_ehAlG2Budt7ukiLZunEimWOaSoVOlo1uGzxSRZuUZIedK7SeXayZxvZczp6XIZxI4ImRX2m1y244AIVPgADHl4a7BEDuC7e6W9fwzBdr8n5UQ1BobxAJ4TkOic5Jjoc7rwS0AC0s
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720677995030252/720677895030262/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD0IOOmMISa5kEI_QuQhva8VpK3m-374n4ZL5G5SBs2IUOH7KtXWS4hx6LfNCI2vD6XjGWDpPz_cXfg&__xts__%5B0%5D=68.ARDPrBAI9f1GP0CRAL90Eip9svg33WnR-WCdg9pNA4hzURkAu1h8CLJ0FOTwqtCv3euJtRIfNJlob6Dt-Jgn0Nuq5YkpP6xojFlZsqFEvionp00JvG5nHf6giGguFfywbc9XP1F6VIt4QMC17yGm5XTOqLItA_hQOVvUMOIQMumk3Y6TTSgf_YNmYiPLlFbUH3Uq25SwPGRIqc_ehAlG2Budt7ukiLZunEimWOaSoVOlo1uGzxSRZuUZIedK7SeXayZxvZczp6XIZxI4ImRX2m1y244AIVPgADHl4a7BEDuC7e6W9fwzBdr8n5UQ1BobxAJ4TkOic5Jjoc7rwS0AC0s
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720677995030252/720677895030262/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD0IOOmMISa5kEI_QuQhva8VpK3m-374n4ZL5G5SBs2IUOH7KtXWS4hx6LfNCI2vD6XjGWDpPz_cXfg&__xts__%5B0%5D=68.ARDPrBAI9f1GP0CRAL90Eip9svg33WnR-WCdg9pNA4hzURkAu1h8CLJ0FOTwqtCv3euJtRIfNJlob6Dt-Jgn0Nuq5YkpP6xojFlZsqFEvionp00JvG5nHf6giGguFfywbc9XP1F6VIt4QMC17yGm5XTOqLItA_hQOVvUMOIQMumk3Y6TTSgf_YNmYiPLlFbUH3Uq25SwPGRIqc_ehAlG2Budt7ukiLZunEimWOaSoVOlo1uGzxSRZuUZIedK7SeXayZxvZczp6XIZxI4ImRX2m1y244AIVPgADHl4a7BEDuC7e6W9fwzBdr8n5UQ1BobxAJ4TkOic5Jjoc7rwS0AC0s
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720677995030252/720677895030262/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD0IOOmMISa5kEI_QuQhva8VpK3m-374n4ZL5G5SBs2IUOH7KtXWS4hx6LfNCI2vD6XjGWDpPz_cXfg&__xts__%5B0%5D=68.ARDPrBAI9f1GP0CRAL90Eip9svg33WnR-WCdg9pNA4hzURkAu1h8CLJ0FOTwqtCv3euJtRIfNJlob6Dt-Jgn0Nuq5YkpP6xojFlZsqFEvionp00JvG5nHf6giGguFfywbc9XP1F6VIt4QMC17yGm5XTOqLItA_hQOVvUMOIQMumk3Y6TTSgf_YNmYiPLlFbUH3Uq25SwPGRIqc_ehAlG2Budt7ukiLZunEimWOaSoVOlo1uGzxSRZuUZIedK7SeXayZxvZczp6XIZxI4ImRX2m1y244AIVPgADHl4a7BEDuC7e6W9fwzBdr8n5UQ1BobxAJ4TkOic5Jjoc7rwS0AC0s
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720677995030252/720677928363592/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCzOR5fDiqj_xEsjMDidEI4bU2YercgJOf7PniLej8nL_eRwr7Mg8KgDzAI4GVnppjaJDuKhwqj32Ok&__xts__%5B0%5D=68.ARDPrBAI9f1GP0CRAL90Eip9svg33WnR-WCdg9pNA4hzURkAu1h8CLJ0FOTwqtCv3euJtRIfNJlob6Dt-Jgn0Nuq5YkpP6xojFlZsqFEvionp00JvG5nHf6giGguFfywbc9XP1F6VIt4QMC17yGm5XTOqLItA_hQOVvUMOIQMumk3Y6TTSgf_YNmYiPLlFbUH3Uq25SwPGRIqc_ehAlG2Budt7ukiLZunEimWOaSoVOlo1uGzxSRZuUZIedK7SeXayZxvZczp6XIZxI4ImRX2m1y244AIVPgADHl4a7BEDuC7e6W9fwzBdr8n5UQ1BobxAJ4TkOic5Jjoc7rwS0AC0s
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 Formation en protection de l’Enfance 

La République de Djibouti, en raison de sa position stratégique entre 
l’Afrique de l’Est et les pays du Golfe est un pays de transit jouant un 
rôle clé dans les flux migratoires de la région. 

Ces migrants en transit peuvent être victimes de violations des Droits de 
l’Homme et la situation est d’autant plus critique pour les plus 
vulnérables tels que les Femmes et les Enfants accompagnés ou non. Si 
en particulier cela s’applique aux migrants, en général tout Enfant dans 
le monde est en situation de grande vulnérabilité. 

L’ensemble des acteurs nationaux et locaux, qui sont impliqués dans la 
protection des Enfants, rencontrent des défis divers mais chacun à leurs 
niveaux essayent d’y répondre en prenant en compte les besoins 
particuliers des Enfants. Enfants d’Ici et d’Ailleurs Protégeons leurs 
droits. 
Consciente de ces défis et coïncidant avec la Journée Mondiale de la 
Lutte contre la Traite des Etres Humains, la Commission Nationale des 
Droits de l’Homme de Djibouti (CNDH-Dj) a organise une journée de 
formation le mardi 30 juillet 2019 à Djibouti Ville dans ce domaine de la 
protection de l’Enfance. Cela à été réalisé grâce au support du 
programme « Améliorer la Gestion des Flux Migratoires » (BMM en 
anglais), dont la coordination de la mise en œuvre est assurée par la 
Deutsche Gesellschaft fur Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720677995030252/720677928363592/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCzOR5fDiqj_xEsjMDidEI4bU2YercgJOf7PniLej8nL_eRwr7Mg8KgDzAI4GVnppjaJDuKhwqj32Ok&__xts__%5B0%5D=68.ARDPrBAI9f1GP0CRAL90Eip9svg33WnR-WCdg9pNA4hzURkAu1h8CLJ0FOTwqtCv3euJtRIfNJlob6Dt-Jgn0Nuq5YkpP6xojFlZsqFEvionp00JvG5nHf6giGguFfywbc9XP1F6VIt4QMC17yGm5XTOqLItA_hQOVvUMOIQMumk3Y6TTSgf_YNmYiPLlFbUH3Uq25SwPGRIqc_ehAlG2Budt7ukiLZunEimWOaSoVOlo1uGzxSRZuUZIedK7SeXayZxvZczp6XIZxI4ImRX2m1y244AIVPgADHl4a7BEDuC7e6W9fwzBdr8n5UQ1BobxAJ4TkOic5Jjoc7rwS0AC0s
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720677995030252/720677928363592/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCzOR5fDiqj_xEsjMDidEI4bU2YercgJOf7PniLej8nL_eRwr7Mg8KgDzAI4GVnppjaJDuKhwqj32Ok&__xts__%5B0%5D=68.ARDPrBAI9f1GP0CRAL90Eip9svg33WnR-WCdg9pNA4hzURkAu1h8CLJ0FOTwqtCv3euJtRIfNJlob6Dt-Jgn0Nuq5YkpP6xojFlZsqFEvionp00JvG5nHf6giGguFfywbc9XP1F6VIt4QMC17yGm5XTOqLItA_hQOVvUMOIQMumk3Y6TTSgf_YNmYiPLlFbUH3Uq25SwPGRIqc_ehAlG2Budt7ukiLZunEimWOaSoVOlo1uGzxSRZuUZIedK7SeXayZxvZczp6XIZxI4ImRX2m1y244AIVPgADHl4a7BEDuC7e6W9fwzBdr8n5UQ1BobxAJ4TkOic5Jjoc7rwS0AC0s
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sous cofinancement de l’Union Européenne et du Ministère Fédéral 
Allemand de la Coopération Economique et du Développement (BMZ). 
Cette journée à regroupé les membres de la CNDH ainsi que ses plus 
proches collaborateurs engagés dans la promotion et la protection des 
droits des Enfants. L’Expert National, M. Abdoulkader Hassan, Maitre au 
barreau de Djibouti a fait des exposés sur la thématique et a animé la 
session. Cet atelier à été une véritable opportunité pour tous les 
participants qui ont partagé des informations concrètes sur les situations 
critiques rencontrées par les Enfants en général et ceux migrants en 
particulier. Aussi, ils ont recommandé de parcourir, réexaminer et 
inventorier le corpus juridique en matière de la protection des enfants sur 
les différents outils de protection disponibles en République de Djibouti. 

 

 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720679538363431/720679425030109/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAbV5hwGIrPhjdtfFW5qsm3JNj2OTjoQwmNaHLBmV-5nuzpAcJ5UyWuaooLjjzFAx49lkXvcVFZmBRW&__xts__%5B0%5D=68.ARCFpO5RxZdamcxzLBX1Y_RgqGUv7xOhapjBt64w7WlAl1ffSNb6EJmL4X6ZE5znQ4OkTLTdp9yWi1Jrw95E7BZY6DE7bJb_wwCXkICdqeSxENREuAPU9MU_fWXBhR5R08A8hC2mkCWTEWhkPdGyQjRLjpu_j4FlHkVpWVK8Cgo-ym_csDaSyHUcf0cBS_wLA2qtXRNuLdSffkr3QMp36V8rjRdgOkumUTWSj-jIiLQQYygq-sLhE_KhZ5HQpTDN98HqQ4O_OZEA8WzYRdu13kphho1K13i7Mp9wO8Bjd67poW4Ee8N6CNp44GqICstBY0nB6IT2UxLcdgoEwbHvgeo
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720679538363431/720679425030109/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAbV5hwGIrPhjdtfFW5qsm3JNj2OTjoQwmNaHLBmV-5nuzpAcJ5UyWuaooLjjzFAx49lkXvcVFZmBRW&__xts__%5B0%5D=68.ARCFpO5RxZdamcxzLBX1Y_RgqGUv7xOhapjBt64w7WlAl1ffSNb6EJmL4X6ZE5znQ4OkTLTdp9yWi1Jrw95E7BZY6DE7bJb_wwCXkICdqeSxENREuAPU9MU_fWXBhR5R08A8hC2mkCWTEWhkPdGyQjRLjpu_j4FlHkVpWVK8Cgo-ym_csDaSyHUcf0cBS_wLA2qtXRNuLdSffkr3QMp36V8rjRdgOkumUTWSj-jIiLQQYygq-sLhE_KhZ5HQpTDN98HqQ4O_OZEA8WzYRdu13kphho1K13i7Mp9wO8Bjd67poW4Ee8N6CNp44GqICstBY0nB6IT2UxLcdgoEwbHvgeo
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720679538363431/720679475030104/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDeQmiALL-5iSF--MbdtILH3QByaIM3rZbGaP8SYvi1dVmbjopt25O-KFwbw9uCKkyOF5O4ld50JHQp&__xts__%5B0%5D=68.ARCFpO5RxZdamcxzLBX1Y_RgqGUv7xOhapjBt64w7WlAl1ffSNb6EJmL4X6ZE5znQ4OkTLTdp9yWi1Jrw95E7BZY6DE7bJb_wwCXkICdqeSxENREuAPU9MU_fWXBhR5R08A8hC2mkCWTEWhkPdGyQjRLjpu_j4FlHkVpWVK8Cgo-ym_csDaSyHUcf0cBS_wLA2qtXRNuLdSffkr3QMp36V8rjRdgOkumUTWSj-jIiLQQYygq-sLhE_KhZ5HQpTDN98HqQ4O_OZEA8WzYRdu13kphho1K13i7Mp9wO8Bjd67poW4Ee8N6CNp44GqICstBY0nB6IT2UxLcdgoEwbHvgeo
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 Signature de la convention de partenariat entre l’ANPH et la 
CNDH 
 

Dans le cadre de la promotion des droits des personnes vivant avec un 
handicape, le Directeur Général de l’Agence Nationale des Personnes 
Handicapées (ANPH), M. Doualeh Saïd Mohamoud et le Président de la 
Commission Nationale des Droits de l’Homme M. Saleban Omar Oudin, 
ont procédé ce jeudi 1er  Aout 2019 à une signature de convention de 
partenariat dans la salle de réunion de l’ANPH. 
La présente convention de partenariat a pour objet d’harmoniser et de 
coordonner les actions de la CNDH et l’ANPH dans l’optique de 
renforcer et de promouvoir les droits des personnes vivant avec un 
handicap. Elle décrit les conditions d’engagement ainsi que les 
obligations entre les deux parties. 
La CNDH s’engage à participer au renforcement du cadre juridique en 
mettant son expertise au profit de l’ANPH à organiser conjointement des 
ateliers et des forums dans la promotion des droits de personnes vivant 
avec un handicap. De son côté, l’ANPH s’engage à s’associer avec la 
CNDH dans tous ses activités de vulgarisation et de promotion des droits 
des personnes vivant avec un handicap. 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720679538363431/720679475030104/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDeQmiALL-5iSF--MbdtILH3QByaIM3rZbGaP8SYvi1dVmbjopt25O-KFwbw9uCKkyOF5O4ld50JHQp&__xts__%5B0%5D=68.ARCFpO5RxZdamcxzLBX1Y_RgqGUv7xOhapjBt64w7WlAl1ffSNb6EJmL4X6ZE5znQ4OkTLTdp9yWi1Jrw95E7BZY6DE7bJb_wwCXkICdqeSxENREuAPU9MU_fWXBhR5R08A8hC2mkCWTEWhkPdGyQjRLjpu_j4FlHkVpWVK8Cgo-ym_csDaSyHUcf0cBS_wLA2qtXRNuLdSffkr3QMp36V8rjRdgOkumUTWSj-jIiLQQYygq-sLhE_KhZ5HQpTDN98HqQ4O_OZEA8WzYRdu13kphho1K13i7Mp9wO8Bjd67poW4Ee8N6CNp44GqICstBY0nB6IT2UxLcdgoEwbHvgeo
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.720679538363431/720679475030104/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDeQmiALL-5iSF--MbdtILH3QByaIM3rZbGaP8SYvi1dVmbjopt25O-KFwbw9uCKkyOF5O4ld50JHQp&__xts__%5B0%5D=68.ARCFpO5RxZdamcxzLBX1Y_RgqGUv7xOhapjBt64w7WlAl1ffSNb6EJmL4X6ZE5znQ4OkTLTdp9yWi1Jrw95E7BZY6DE7bJb_wwCXkICdqeSxENREuAPU9MU_fWXBhR5R08A8hC2mkCWTEWhkPdGyQjRLjpu_j4FlHkVpWVK8Cgo-ym_csDaSyHUcf0cBS_wLA2qtXRNuLdSffkr3QMp36V8rjRdgOkumUTWSj-jIiLQQYygq-sLhE_KhZ5HQpTDN98HqQ4O_OZEA8WzYRdu13kphho1K13i7Mp9wO8Bjd67poW4Ee8N6CNp44GqICstBY0nB6IT2UxLcdgoEwbHvgeo
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.721227354975316/721227131642005/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDuWDeupsM6tYayOaWjNfhsdxnRprf0dumBH36JIvO8BTtWM9xTe8EqeA2iVNhnLF24fliP_C-Rfce-&__xts__%5B0%5D=68.ARAlrm-H29xY6Tfb80E1PWtsfqsqhhtabW9Xk7-9hwCoTe3uRG6pt0hF8jnH_EfsZiYFv7HHkghCvOMS7ERnCflyahfeFdZcz2s2iVfe1gW-rWIOTmbtegHkKc_YFATzBY2Dj387W_-kM04qyvSn4vyYbHELbY72uFctVyCtbnJPPvoEswxzzp-S1SGcJN3aAJOaBr3Y_VOEJ4XSxqp_91q9Hlq7qEbgVA_fQoJyhmWZLEvrQUwUPxicYnosmo6JPLcq-bZa7VSQSEzijNriYCmuj584t2nU-ysZ0uhRhvvOdFDO4Jwg8NiUEeVCTD0uFbbXBzexHPzudmuNN_IGWpI
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https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.721227354975316/721227131642005/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDuWDeupsM6tYayOaWjNfhsdxnRprf0dumBH36JIvO8BTtWM9xTe8EqeA2iVNhnLF24fliP_C-Rfce-&__xts__%5B0%5D=68.ARAlrm-H29xY6Tfb80E1PWtsfqsqhhtabW9Xk7-9hwCoTe3uRG6pt0hF8jnH_EfsZiYFv7HHkghCvOMS7ERnCflyahfeFdZcz2s2iVfe1gW-rWIOTmbtegHkKc_YFATzBY2Dj387W_-kM04qyvSn4vyYbHELbY72uFctVyCtbnJPPvoEswxzzp-S1SGcJN3aAJOaBr3Y_VOEJ4XSxqp_91q9Hlq7qEbgVA_fQoJyhmWZLEvrQUwUPxicYnosmo6JPLcq-bZa7VSQSEzijNriYCmuj584t2nU-ysZ0uhRhvvOdFDO4Jwg8NiUEeVCTD0uFbbXBzexHPzudmuNN_IGWpI
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.721227354975316/721227131642005/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDuWDeupsM6tYayOaWjNfhsdxnRprf0dumBH36JIvO8BTtWM9xTe8EqeA2iVNhnLF24fliP_C-Rfce-&__xts__%5B0%5D=68.ARAlrm-H29xY6Tfb80E1PWtsfqsqhhtabW9Xk7-9hwCoTe3uRG6pt0hF8jnH_EfsZiYFv7HHkghCvOMS7ERnCflyahfeFdZcz2s2iVfe1gW-rWIOTmbtegHkKc_YFATzBY2Dj387W_-kM04qyvSn4vyYbHELbY72uFctVyCtbnJPPvoEswxzzp-S1SGcJN3aAJOaBr3Y_VOEJ4XSxqp_91q9Hlq7qEbgVA_fQoJyhmWZLEvrQUwUPxicYnosmo6JPLcq-bZa7VSQSEzijNriYCmuj584t2nU-ysZ0uhRhvvOdFDO4Jwg8NiUEeVCTD0uFbbXBzexHPzudmuNN_IGWpI
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.721227354975316/721227171642001/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCSMUmErtztBBZJnWbFczyz5QnNiHEh_JdIJeTN_66s-wY9w-_b-rA6IMzKwXx33LNx14W18RxGWMNw&__xts__%5B0%5D=68.ARAlrm-H29xY6Tfb80E1PWtsfqsqhhtabW9Xk7-9hwCoTe3uRG6pt0hF8jnH_EfsZiYFv7HHkghCvOMS7ERnCflyahfeFdZcz2s2iVfe1gW-rWIOTmbtegHkKc_YFATzBY2Dj387W_-kM04qyvSn4vyYbHELbY72uFctVyCtbnJPPvoEswxzzp-S1SGcJN3aAJOaBr3Y_VOEJ4XSxqp_91q9Hlq7qEbgVA_fQoJyhmWZLEvrQUwUPxicYnosmo6JPLcq-bZa7VSQSEzijNriYCmuj584t2nU-ysZ0uhRhvvOdFDO4Jwg8NiUEeVCTD0uFbbXBzexHPzudmuNN_IGWpI
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.721227354975316/721227171642001/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCSMUmErtztBBZJnWbFczyz5QnNiHEh_JdIJeTN_66s-wY9w-_b-rA6IMzKwXx33LNx14W18RxGWMNw&__xts__%5B0%5D=68.ARAlrm-H29xY6Tfb80E1PWtsfqsqhhtabW9Xk7-9hwCoTe3uRG6pt0hF8jnH_EfsZiYFv7HHkghCvOMS7ERnCflyahfeFdZcz2s2iVfe1gW-rWIOTmbtegHkKc_YFATzBY2Dj387W_-kM04qyvSn4vyYbHELbY72uFctVyCtbnJPPvoEswxzzp-S1SGcJN3aAJOaBr3Y_VOEJ4XSxqp_91q9Hlq7qEbgVA_fQoJyhmWZLEvrQUwUPxicYnosmo6JPLcq-bZa7VSQSEzijNriYCmuj584t2nU-ysZ0uhRhvvOdFDO4Jwg8NiUEeVCTD0uFbbXBzexHPzudmuNN_IGWpI
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 Atelier de soutien à l’Administration Parlementaire pour une 
meilleure prise en compte des droits humains par l’Assemblée 
Nationale 

Un atelier portant sur le renforcement de l’administration parlementaire 
pour une meilleure prise en compte des droits humains a été organisé 
par l’Assemblée Nationale du 24 au 26 septembre 2019. Cet atelier 
s’inscrit dans le cadre du projet PRAN visant le renforcement des 
capacités du parlement djiboutien pour la protection et la promotion des 
droits humains, qu’il s’agisse de droits politiques, civils, économiques, 
sociaux et culturels, de développement ou d’égalité entre hommes et 
femmes à Djibouti. C’est un projet mis en œuvre par l’Union européenne 
et l’Union Interparlementaire (UIP). 

L’atelier a été ouvert par le Président de l’Assemblée Nationale Son 
Excellence M. Mohamed Ali Houmed, en présence du Chef de la section 
Coopération de l’Union Européenne, M. Bernard François, l’ancien 
Secrétaire Général de la Chambre des Communes du Canada, Marc 
Bosc expert de l’Union Interparlementaire, le Gestionnaire de Projets de 
la Section Coopération de la Délégation de l'Union Européenne à 
Djibouti M.Eduardo Lorenzo Ochoa, Le Consultant du projet PRAN, M. 
Mathieu Stolz et le Secrétaire Général de la Commission Nationale des 
Droits de l’Homme, M. Djibril Osman Houffaneh assisté par M. Saleh 
Said Doualeh cadre de la CNDH. Une trentaine de membres de 
l’administration de l’assemblée nationale a suivi cette formation durant 3 
jours. 

Au cours de la première journée de l’atelier, le Secrétaire Général de la 
Commission Nationale des Droits de l’Homme a fait 4 présentations : 
-Notions et mécanismes des droits de l’homme, 
-Renforcer les liens entre le Parlement et l’institution nationale des droits 
de l’homme (Principe de Belgrade), 
-Présentation de l’Examen Périodique Universel, 
-Présentation de la Commission Nationale des Droits de l’Homme. 
 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444567920261/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAkkCL_o167uVSIy2Xrhd9tFzWy4s82n4JPZAV9PGwlR5rRWSw82LzssFIFNS3e9QnUPzCB49H3u00D&__xts__%5B0%5D=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
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https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444567920261/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAkkCL_o167uVSIy2Xrhd9tFzWy4s82n4JPZAV9PGwlR5rRWSw82LzssFIFNS3e9QnUPzCB49H3u00D&__xts__%5B0%5D=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444567920261/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAkkCL_o167uVSIy2Xrhd9tFzWy4s82n4JPZAV9PGwlR5rRWSw82LzssFIFNS3e9QnUPzCB49H3u00D&__xts__%5B0%5D=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444777920240/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBa6TdqPSiJXXifWUDVSpO3mByTlxLiYeOAF9rq-G3mAHSU8Bh2tlN6wOFRWgD_LDHp3SVpqGTGmK1i&__xts__%5B0%5D=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444777920240/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBa6TdqPSiJXXifWUDVSpO3mByTlxLiYeOAF9rq-G3mAHSU8Bh2tlN6wOFRWgD_LDHp3SVpqGTGmK1i&__xts__%5B0%5D=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444857920232/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDDnIBdpoNbTVSYp48MrbmajGk6gAhk9qOwOKIYlhXeExcEqpAESBkDuNlpTZthn6vNB5exIpFMW-0N&__xts__%5B0%5D=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444567920261/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAkkCL_o167uVSIy2Xrhd9tFzWy4s82n4JPZAV9PGwlR5rRWSw82LzssFIFNS3e9QnUPzCB49H3u00D&__xts__[0]=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
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 Atelier de vulgarisation sur le suivi de la mise en œuvre des 
recommandations de l’E.P.U par ODD agenda 2030 

 

La Commission Nationale des Droits de l’Homme avec le concours de la 
Coordination du système des Nations Unies a organisé le 25 septembre 
2019 au palais du peuple un atelier de vulgarisation sur le suivi de la 
mise en œuvre des recommandations issues du 3e Cycle de l’Examen 
Périodique Universel par Objectifs de développement Durable agenda 
2030. 

L’atelier a été placé sous le haut Patronage du Ministre de la Justice Son 
Excellence Monsieur Ali Hassan Bahdon. Dans leurs allocutions le 
Président de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, M. 
Saleban Omar Oudin, la Coordinatrice du Système des Nations Unies, 
Mme Barbara Manzi et la Représentante du Bureau Régional du Haut 
Commissariat aux Droits de l’Homme, Mme Hilda Oyella, ont tous 
soulignés l’importance et la nécessité de faire un suivi de la mise en 
œuvre des recommandations de l’E.P.U. et leur interaction avec les 
ODD agenda 2030. 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444857920232/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDDnIBdpoNbTVSYp48MrbmajGk6gAhk9qOwOKIYlhXeExcEqpAESBkDuNlpTZthn6vNB5exIpFMW-0N&__xts__%5B0%5D=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.758444927920225/758444857920232/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDDnIBdpoNbTVSYp48MrbmajGk6gAhk9qOwOKIYlhXeExcEqpAESBkDuNlpTZthn6vNB5exIpFMW-0N&__xts__%5B0%5D=68.ARDS_lg0pkuE8nkjafZlhjezkikv_CGR8_qZPbU1O8wQMFmuD66XtoGfwXxp3kULupkBLzVFKMQedY13J9TGFdUlQOoON0QSY-VoME0kA5CrICxeLpzoEe-4ugn2rBFQTMKVixTeJoFDdFqdAQiwlFDyhSJUEux-4Yd5AANM8h1ZnT1nJ8JjyEsHcgM5YI7hjcGzv_5CT44sAGxXEmenFhx1MQUsR8Ar3eaf0nsGKELCdnmVQo--zqQ-BqPhzWtyOn7Bm6D1p33eGJX6thIe1Hw38IKMLQVX0mMQuG-RQiWhThKHUXo03sF7lf7rgMX5uP9DxyR3Doix9mMrKXlN7mc
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Au cours de l’atelier un guide sur le suivi de la mise en œuvre de ces 
recommandations par ODD agenda 2030 a été mis à la disposition du 
grand public. 

Par ailleurs une réunion de groupe de travail a suivi la cérémonie 
d’ouverture de l’atelier. Elle a regroupé des représentants des 
ministères, de la société civile et des organisations internationales. Elle a 
été animée par le Secrétaire Général de la CNDH, M. Djibril Osman 
Houffaneh et avait pour objet de déterminer la nécessité de mettre en 
place un comité de différents horizons chargé du suivi de la mise en 
œuvre des recommandations des l’E.P.U. par ODD agenda 2030. 
 

 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794322530999131/794321057665945/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBEicRfMpmzWixtVXHMCQ4YD-jR9yIW4Yrv_7U-ai1DeYEFUeAOMnVqH-35P3V_oR4N3UEpI4sfNquo&__xts__%5B0%5D=68.ARBOEOl2xepkcb5A9dgGSSUP_pHBpy6o16EPKLKFb9LzW66c5EtxvdI-diwJXwgcbq3yzrX6c859cQXyWFEavewNEQKjbF2bOXdmZtykD33I1vp39ORqF4GoK7mZWlGmqpw-T2sohSUMzxzkqxrnFGHBn-yPhgPBIumQYbo75S4Lr9xOgc_RAS9mVWcah0PTt3eFn5N7UDZKr9IOzUcQF8xEq5bwcVwVgkXudY-inC9Lb6QFE-5Y6p4-6Z97dtx0xIUE483BHiAIy4-CC-nmUhfksCbRjr7uokpVY3K1SVubOgnSgKcyjqHq1w8XtPRgf6Nw15i2rQMgxmh9YDT92I4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794322530999131/794321057665945/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBEicRfMpmzWixtVXHMCQ4YD-jR9yIW4Yrv_7U-ai1DeYEFUeAOMnVqH-35P3V_oR4N3UEpI4sfNquo&__xts__%5B0%5D=68.ARBOEOl2xepkcb5A9dgGSSUP_pHBpy6o16EPKLKFb9LzW66c5EtxvdI-diwJXwgcbq3yzrX6c859cQXyWFEavewNEQKjbF2bOXdmZtykD33I1vp39ORqF4GoK7mZWlGmqpw-T2sohSUMzxzkqxrnFGHBn-yPhgPBIumQYbo75S4Lr9xOgc_RAS9mVWcah0PTt3eFn5N7UDZKr9IOzUcQF8xEq5bwcVwVgkXudY-inC9Lb6QFE-5Y6p4-6Z97dtx0xIUE483BHiAIy4-CC-nmUhfksCbRjr7uokpVY3K1SVubOgnSgKcyjqHq1w8XtPRgf6Nw15i2rQMgxmh9YDT92I4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794322530999131/794321044332613/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBaranFCvHN_SoLkuUeVcbI4480kNN87osx3usv0MUhLypSmZNWTcyasoT8C9vMDhCfBR44UGAJD_4U&__xts__%5B0%5D=68.ARBOEOl2xepkcb5A9dgGSSUP_pHBpy6o16EPKLKFb9LzW66c5EtxvdI-diwJXwgcbq3yzrX6c859cQXyWFEavewNEQKjbF2bOXdmZtykD33I1vp39ORqF4GoK7mZWlGmqpw-T2sohSUMzxzkqxrnFGHBn-yPhgPBIumQYbo75S4Lr9xOgc_RAS9mVWcah0PTt3eFn5N7UDZKr9IOzUcQF8xEq5bwcVwVgkXudY-inC9Lb6QFE-5Y6p4-6Z97dtx0xIUE483BHiAIy4-CC-nmUhfksCbRjr7uokpVY3K1SVubOgnSgKcyjqHq1w8XtPRgf6Nw15i2rQMgxmh9YDT92I4
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 Atelier pour la création d'un caucus Genre et d'un caucus 

Femmes et de sensibilisation sur les droits humains 

 

L’Assemblée Nationale vient de clore le jeudi 24 octobre 2019, la 
troisième et dernière journée des travaux d'un atelier pour la création 
d'un caucus « Genre » et d'un caucus « Femme » et de sensibilisation 
sur les droits humains. 

Animée par Mme Meg Munn, ancienne ministre du Royaume uni, 
experte auprès de l’UIP spécialisée sur les questions de gouvernance et 
de genre et conduite par Matthieu Stolz, chef du projet ; cette initiative 
inhérente au renforcement des capacités de l'institution parlementaire 
nationale s'inscrit dans le cadre du projet PRAN. 

Acronyme pour projet de renforcement des capacités de l’Assemblée 
nationale pour la protection et la promotion des droits humains, le PRAN 
est financé par l’Union européenne et mis en œuvre par l’Union 
Interparlementaire (UIP). 

Pour rappel, cet atelier placé sous le parrainage du Président du 
Parlement M. Mohamed Ali Houmed, a été inauguré officiellement en 
présence du nouvel ambassadeur de l'Union européenne (UE). 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794322530999131/794321044332613/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBaranFCvHN_SoLkuUeVcbI4480kNN87osx3usv0MUhLypSmZNWTcyasoT8C9vMDhCfBR44UGAJD_4U&__xts__%5B0%5D=68.ARBOEOl2xepkcb5A9dgGSSUP_pHBpy6o16EPKLKFb9LzW66c5EtxvdI-diwJXwgcbq3yzrX6c859cQXyWFEavewNEQKjbF2bOXdmZtykD33I1vp39ORqF4GoK7mZWlGmqpw-T2sohSUMzxzkqxrnFGHBn-yPhgPBIumQYbo75S4Lr9xOgc_RAS9mVWcah0PTt3eFn5N7UDZKr9IOzUcQF8xEq5bwcVwVgkXudY-inC9Lb6QFE-5Y6p4-6Z97dtx0xIUE483BHiAIy4-CC-nmUhfksCbRjr7uokpVY3K1SVubOgnSgKcyjqHq1w8XtPRgf6Nw15i2rQMgxmh9YDT92I4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794322530999131/794321044332613/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBaranFCvHN_SoLkuUeVcbI4480kNN87osx3usv0MUhLypSmZNWTcyasoT8C9vMDhCfBR44UGAJD_4U&__xts__%5B0%5D=68.ARBOEOl2xepkcb5A9dgGSSUP_pHBpy6o16EPKLKFb9LzW66c5EtxvdI-diwJXwgcbq3yzrX6c859cQXyWFEavewNEQKjbF2bOXdmZtykD33I1vp39ORqF4GoK7mZWlGmqpw-T2sohSUMzxzkqxrnFGHBn-yPhgPBIumQYbo75S4Lr9xOgc_RAS9mVWcah0PTt3eFn5N7UDZKr9IOzUcQF8xEq5bwcVwVgkXudY-inC9Lb6QFE-5Y6p4-6Z97dtx0xIUE483BHiAIy4-CC-nmUhfksCbRjr7uokpVY3K1SVubOgnSgKcyjqHq1w8XtPRgf6Nw15i2rQMgxmh9YDT92I4
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Il faut souligner la contribution de M. Saleban Omar Oudin, Président de 
la Commission Nationale des Droits de l’Homme et de M. Djibril Osman 
Houffaneh, Secrétaire Général de la Commission nationale des droits de 
l’Homme qui lors de cette dernière journée, ont pu présenté aux 
parlementaires les instruments régionaux et internationaux ratifiés par la 
République de Djibouti et la nécessité du parlement à veiller à la 
conformité de la législation nationale à ces conventions. Etaient présents 
également, M. Saleh Said Doualeh, M. Amin Mohamed Ali et M. Ragueh 
Abdi Ragueh cadres de la Commission Nationale des Droits de 
l’Homme. 
Par ailleurs le Secrétaire Général de la CNDH a fait quatre présentation 
sur : 

-Les notions et mécanisme des Droits de l’Homme, 
-La présentation de l’Examen Périodique Universel (E.P.U.), 
-La présentation de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, 
-Les principes de Belgrade. 

 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794328177665233/794327807665270/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD2AJGZ7nijTt488DDdbbkuQZZl_jh1ExrWnl6Gl8k2DlybAogVUw7Wg5cga9N-BcJPUZ-AtY4lVJFB&__xts__%5B0%5D=68.ARATGjJX5I8UK0OulyUGwwZs5yvDyEdPVOJbUWLkbLPAuGO7n9K2gijo_ZyNVV-c-_XBHS0n5L6D5wpfQYx_6yab2wgJVcvfbMmwWst9mC9NjIPOxgnpktkxbQIc_gKlUJPGcMoObj93XZwVBbjFU75Npb_IwCoeWGZhm5p2zXyYaDO8sleRpBaaUXsDGPCIEHMGh7wMldyHeUN2el3xfPlSsazUgZqnnYyBQRx-rbFaViXGBcSDbxMNAA4Gpf-4EoPxjMPSyicwZupm-ThVAK24OY6F2-1ZLwqVsKq80FSKVH4aNa5molAQybn3bnyLzQYysGuBZkK28PkDFHYTrRI
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https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794328177665233/794327807665270/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD2AJGZ7nijTt488DDdbbkuQZZl_jh1ExrWnl6Gl8k2DlybAogVUw7Wg5cga9N-BcJPUZ-AtY4lVJFB&__xts__%5B0%5D=68.ARATGjJX5I8UK0OulyUGwwZs5yvDyEdPVOJbUWLkbLPAuGO7n9K2gijo_ZyNVV-c-_XBHS0n5L6D5wpfQYx_6yab2wgJVcvfbMmwWst9mC9NjIPOxgnpktkxbQIc_gKlUJPGcMoObj93XZwVBbjFU75Npb_IwCoeWGZhm5p2zXyYaDO8sleRpBaaUXsDGPCIEHMGh7wMldyHeUN2el3xfPlSsazUgZqnnYyBQRx-rbFaViXGBcSDbxMNAA4Gpf-4EoPxjMPSyicwZupm-ThVAK24OY6F2-1ZLwqVsKq80FSKVH4aNa5molAQybn3bnyLzQYysGuBZkK28PkDFHYTrRI
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794328177665233/794327807665270/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD2AJGZ7nijTt488DDdbbkuQZZl_jh1ExrWnl6Gl8k2DlybAogVUw7Wg5cga9N-BcJPUZ-AtY4lVJFB&__xts__%5B0%5D=68.ARATGjJX5I8UK0OulyUGwwZs5yvDyEdPVOJbUWLkbLPAuGO7n9K2gijo_ZyNVV-c-_XBHS0n5L6D5wpfQYx_6yab2wgJVcvfbMmwWst9mC9NjIPOxgnpktkxbQIc_gKlUJPGcMoObj93XZwVBbjFU75Npb_IwCoeWGZhm5p2zXyYaDO8sleRpBaaUXsDGPCIEHMGh7wMldyHeUN2el3xfPlSsazUgZqnnYyBQRx-rbFaViXGBcSDbxMNAA4Gpf-4EoPxjMPSyicwZupm-ThVAK24OY6F2-1ZLwqVsKq80FSKVH4aNa5molAQybn3bnyLzQYysGuBZkK28PkDFHYTrRI
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794328177665233/794327814331936/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAIssfnkk0pAt_z8kK8nb0K6Nl2ykOB6wVHAsCTK2LvuhWTxbGmh_Lyp4Y0Kl9N-NTQ0Wmdk9_eYI6v&__xts__%5B0%5D=68.ARATGjJX5I8UK0OulyUGwwZs5yvDyEdPVOJbUWLkbLPAuGO7n9K2gijo_ZyNVV-c-_XBHS0n5L6D5wpfQYx_6yab2wgJVcvfbMmwWst9mC9NjIPOxgnpktkxbQIc_gKlUJPGcMoObj93XZwVBbjFU75Npb_IwCoeWGZhm5p2zXyYaDO8sleRpBaaUXsDGPCIEHMGh7wMldyHeUN2el3xfPlSsazUgZqnnYyBQRx-rbFaViXGBcSDbxMNAA4Gpf-4EoPxjMPSyicwZupm-ThVAK24OY6F2-1ZLwqVsKq80FSKVH4aNa5molAQybn3bnyLzQYysGuBZkK28PkDFHYTrRI
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794328177665233/794327814331936/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAIssfnkk0pAt_z8kK8nb0K6Nl2ykOB6wVHAsCTK2LvuhWTxbGmh_Lyp4Y0Kl9N-NTQ0Wmdk9_eYI6v&__xts__%5B0%5D=68.ARATGjJX5I8UK0OulyUGwwZs5yvDyEdPVOJbUWLkbLPAuGO7n9K2gijo_ZyNVV-c-_XBHS0n5L6D5wpfQYx_6yab2wgJVcvfbMmwWst9mC9NjIPOxgnpktkxbQIc_gKlUJPGcMoObj93XZwVBbjFU75Npb_IwCoeWGZhm5p2zXyYaDO8sleRpBaaUXsDGPCIEHMGh7wMldyHeUN2el3xfPlSsazUgZqnnYyBQRx-rbFaViXGBcSDbxMNAA4Gpf-4EoPxjMPSyicwZupm-ThVAK24OY6F2-1ZLwqVsKq80FSKVH4aNa5molAQybn3bnyLzQYysGuBZkK28PkDFHYTrRI
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794328177665233/794327827665268/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDoX1ZgQoRU93EDZ1gIBpJl55s1HkPp6UN8bz5-1Fp-5l51R39TTgkPFIfl_VJvIjguWSxV56h1Fcv9&__xts__%5B0%5D=68.ARATGjJX5I8UK0OulyUGwwZs5yvDyEdPVOJbUWLkbLPAuGO7n9K2gijo_ZyNVV-c-_XBHS0n5L6D5wpfQYx_6yab2wgJVcvfbMmwWst9mC9NjIPOxgnpktkxbQIc_gKlUJPGcMoObj93XZwVBbjFU75Npb_IwCoeWGZhm5p2zXyYaDO8sleRpBaaUXsDGPCIEHMGh7wMldyHeUN2el3xfPlSsazUgZqnnYyBQRx-rbFaViXGBcSDbxMNAA4Gpf-4EoPxjMPSyicwZupm-ThVAK24OY6F2-1ZLwqVsKq80FSKVH4aNa5molAQybn3bnyLzQYysGuBZkK28PkDFHYTrRI
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.794328177665233/794327827665268/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARDoX1ZgQoRU93EDZ1gIBpJl55s1HkPp6UN8bz5-1Fp-5l51R39TTgkPFIfl_VJvIjguWSxV56h1Fcv9&__xts__%5B0%5D=68.ARATGjJX5I8UK0OulyUGwwZs5yvDyEdPVOJbUWLkbLPAuGO7n9K2gijo_ZyNVV-c-_XBHS0n5L6D5wpfQYx_6yab2wgJVcvfbMmwWst9mC9NjIPOxgnpktkxbQIc_gKlUJPGcMoObj93XZwVBbjFU75Npb_IwCoeWGZhm5p2zXyYaDO8sleRpBaaUXsDGPCIEHMGh7wMldyHeUN2el3xfPlSsazUgZqnnYyBQRx-rbFaViXGBcSDbxMNAA4Gpf-4EoPxjMPSyicwZupm-ThVAK24OY6F2-1ZLwqVsKq80FSKVH4aNa5molAQybn3bnyLzQYysGuBZkK28PkDFHYTrRI
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  Réunion de prise de contact avec l’Ambassadeur de la France  

 
Le Président de la CNDH a eu une réunion de prise de contact avec 
l’Ambassadeur de France M.Arnaud Guillois, le mardi 03 décembre 2019 
L’entretien a porté sur les Droits de l’Homme et en particulier sur 
l’importance de les intégrer dans le cursus scolaire djiboutien. 
 

 
 

 

 Réunion de prise de Contact  avec l’Ambassadeur des Etats 
Unies d’Amérique 

Le Président de la CNDH, M.Saleban Omar Oudin, a eu une réunion de 
prise de contact avec l’Ambassadeur des États-Unis à Djibouti. 
L’entretien a essentiellement porté sur les domaines de coopération 
entre les deux institutions en matière de promotion et de protection des 
Droits de l’Homme. 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/809696379461746/?type=3&eid=ARDsi0StI2Xjqg1j1rzuhHG1A1E_H4AFDrKHOdhQS0Fl6E2xJU9igL_blJ7AIqm1E-aiKWx5yojQExhc&__xts__%5B0%5D=68.ARBxWksv4nQupczHQFgVCXLHpdryMwpXY1Dci-oPH66rZl7dDe6YkixTeCzJ5r9xlgyzBJKSsYB7Hj2JtzeWbl5KdV9AxTJfLe7bmXJoucTekoikxfDnbBBiStABm0x_S8z6vRFdGv3ZUvmCjUbEy2r0VBKDxV8WKVJtUwt4KoU1_92SvHRr81LCZh0y5Ta7bD9l2ZgBGC9BDqac8ZqsXuIsYgwzvtkpizNBVnoIqQVoX0JKM4BqR_Ttdvrw83vNqdGAwuh_ORGBNer-Fh-jc2q3WExFgviZio1QvqZJsqun-g2HtRU7u1r6p-0HpHeiXzvecYwuE7z0kivvf9mkmPc&__tn__=EHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/809696379461746/?type=3&eid=ARDsi0StI2Xjqg1j1rzuhHG1A1E_H4AFDrKHOdhQS0Fl6E2xJU9igL_blJ7AIqm1E-aiKWx5yojQExhc&__xts__%5B0%5D=68.ARBxWksv4nQupczHQFgVCXLHpdryMwpXY1Dci-oPH66rZl7dDe6YkixTeCzJ5r9xlgyzBJKSsYB7Hj2JtzeWbl5KdV9AxTJfLe7bmXJoucTekoikxfDnbBBiStABm0x_S8z6vRFdGv3ZUvmCjUbEy2r0VBKDxV8WKVJtUwt4KoU1_92SvHRr81LCZh0y5Ta7bD9l2ZgBGC9BDqac8ZqsXuIsYgwzvtkpizNBVnoIqQVoX0JKM4BqR_Ttdvrw83vNqdGAwuh_ORGBNer-Fh-jc2q3WExFgviZio1QvqZJsqun-g2HtRU7u1r6p-0HpHeiXzvecYwuE7z0kivvf9mkmPc&__tn__=EHH-R
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 Tournées Dans Les CDC De Djibouti-Ville et Balbala du 2 
décembre -7 Décembre 2019 

 
Introduction : 

Dans le cadre de la célébration de 16 jours d’activisme (25 novembre – 
10 décembre 2019) pour la lutte contre les violences fondées sur le 
genre y compris les MGF, la CNDH en collaboration avec l’organisation 
de la société Civile Djiboutienne et avec l’appui du Fonds des Nations 
Unies pour la population (FNUAP) a effectué une tournée de 
sensibilisation dans 6 CDC. 3 de Djibouti-ville (Commune de Boulaos) et 
3 autres de Balbala (Commune de Balbala). 

L’activité a commencé le 2 décembre au CDC de quartier 3 et s’est 
terminée au CDC d’Eingueilla le 7 décembre 2019. 

Les organisateurs de cette tournée importante ont au préalable élaboré 
une note conceptuelle en tant que guide comprenant des objectifs, des 
résultats attendus et le planning des activités (en annexe voir note 
conceptuelle). 
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Le Président de la CNDH était accompagné de : 

-  Les membres de la CNDH ; 

- Les représentants du conseil national de la société civile ;  

- Les représentantes du FNUAP, du ministère de la femme et de la 
famille, de l’UNFD ; 

-Des membres du réseau Shamikhat. 

La délégation a rencontré à chaque étape de sa tournée une population 
nombreuse composée des hommes, des femmes et des jeunes filles 
représentatives de la population de ces quartiers de l’agglomération 
Djiboutienne. 

Un groupe de femmes s’est chargé de faire fonction de mobilisatrices 
pour chaque CDC visité. 

 

Déroulement de la tournée : 

La tournée a commencé le lundi 2 décembre 2019 au CDC de quartier 3. 
Le Président de la CNDH s’est rendu dans ce CDC accompagné d’une 
forte délégation. 

Le Centres de Développement Communautaire (CDC) de Quartier 3 : 

Le Président de la CNDH a  souligné l’importance de la ténue de cette 
tournée à l’endroit des CDC de la Capitale. C’est venir auprès des 
personnes qui sont concernées de près afin de le sensibiliser pour lutter 
activement contre les violences fondées sur le genre y compris les MGF. 
Aussi il les a informés des recommandations de l’EPU sur les MGFs et le 
mariage précoce. Il a également insisté que  cette campagne de 
sensibilisation au sein des CDC de la capitale est surtout l’occasion  de 
prendre conscience de la gravité des actes commis et s’engage à lutter 
efficacement contre les MGFs. Dans cette optique le Président de la 
CNDH  a ouvert la tournée des CDC de la Commune de Boulaos et de 
Balbala. 
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Une longue séance des discussion-débats a suivi le mot d’ouverture du 
Président de la CNDH.  

 

Le Centre de Développement Communautaires (CDC) de Quartier 7 : 

Le deuxième jour de la tournée,  la délégation s’est rendue au CDC de 
quartier 7. Elle a rencontré une forte population, les échanges sur le 
thème ont été fructueux. La population a largement évoque les difficultés 
qu’elle fait face à ce problème.  

Le Président de la Société Civile a pris la parole pour féliciter la forte 
participation des femmes et des jeunes filles qui sont préoccupées par 
les Violences basées sur le genre y compris les MGF. Par la suite la 
représentante du FNUAP Mme Fatma Ali Chireh, les membres du 
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Shamikhat ont tour à tour sensibilisé la population sur les pratiques 
néfastes. Ils  ont longuement exposé les législations en la matière et les 
avis religieux sur ces pratiques d’un autre âge. 

 

 

Le Centre de Développement Communautaires (CDC) de Cheikh 
Moussa: 

Lors de la 3ème journée de la tournée, la délégation s’est rendue à la 
Commune de Balbala au CDC de Cheikh Moussa.  

-La population présente sur ces lieux était  moins dense que celle 
rencontrée dans les CDC précédentes.  Toutefois les échanges, débats 



 

72 

et discussions entre la délégation et cette population ont été 
enrichissantes. 

Les femmes et les jeunes filles présentes dans la salle ont exposé les 
vrais problèmes  rencontrés et la persistance de cette tradition. La 
délégation n’a pas ménagé ses efforts pour éveiller et sensibiliser 
davantage cette population. Elle a en outre rappelé les lois pénalisant 
ces pratiques.   

 

Les Centres de Développement Communautaires (CDC) de PK12 et 
Wahledaba : 

La 4e journée a été l’occasion pour la délégation de visiter deux CDC. Il 
s’agit notamment du CDC PK 12 et le CDC de Wahlé Daba. 

La Délégation était conduite par le Commissaire Mohamed Farah 
Khairdon. 

Il était accompagné de : 

-les représentantes du FNUAP et de l’UNFD, 

-Le Président de la Société Civile, 

-Les Membres du réseau Shamikhat, 

-Des Cadres de la CNDH. 



 

73 

Tous ont rencontré un accueil chaleureux dans les 2 endroits. La 
délégation a constaté la présence d’une forte population composée des 
femmes, de jeune fille et des hommes.  

 

 

Le président de la Société Civile a en premier lieu pris la parole pour 
présenter les remerciements pour cette forte mobilisation de la 
population. La représentante du FNUAP a présenté les grandes lignes 
de cette campagne de sensibilisation. 
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Des discussions, débats et échanges pertinents ont été effectués. 

D’autre part les membres du réseau Shamikhat ont longuement insisté 
sur les vrais avis religieux et la conduite à mener face à ces problèmes. 
Ils ont rappelé en long et en large l’opinion religieuse et les positions 
fermes du haut conseil islamique. 

La délégation se félicite du haut degré de réussite de ces deux 
rencontres.  

 

Le Centre de Développement Communautaires (CDC) d’Einguela : 

La délégation importante était conduite par le Président de la 
Commission Nationale des Droits de l’Homme. 

Il était accompagné par : 

- Le Président de la Société Civile, 
- La Représentante du FNUAP, 
- La Représentante de l’UNFD, 
- Les membres du réseau Shamikhat, 
- Les Commissaires et Cadres de la CNDH. 

Comme c’était la cérémonie de clôture. Une forte mobilisation de ces 
quartier a été opérée. La délégation a constaté la présence d’une forte 
population de près de 100 personnes essentiellement composée des 
femmes, de jeunes fille et quelques hommes. 
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Compte ténu que cette population est citadine les débats et discussions 
ont été  francs et sans complexe. 

Le Présisdent a commencé a remercié toute cette population qui s’est 
deplacé un jour férie et qui a accordé une importance capitale a cette 
thématique  sur les violences fondées sur le genre. 

Les autres intervenants ont longuement expliqué la necessité de 
combattre toute violence fondée sur le genre et précissement les MGFs. 

Cette cérémone à été l’occasion aussi de faire le bilan de la tournée des 
CDC dans les differents secteurs de la Capitale. 
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 CONCLUSION 
Les tournées dans les CDC (3 dans la commune de Boulaos et 3 dans 
la Commune de Balbala) effectuées par la CNDH en collaboration 
avec le FNUAP et avec la participation de l’UNFD, de la plateforme de 
la Société Civile, des membres du réseau Shamikhat ont été 
effectuées dans les bonnes conditions. Les objectifs que les 
organisateurs se sont assignés ont été plus que satisfaisantes. Les 
messages du combat quotidien et sans relâche à mener contre les 
violences fondées sur les genres y compris les MGFs ont été transmis 
à une longue population représentative de l’agglomération 
Djiboutienne.  

Pour les organisateurs c’est une expérience de grande envergure 
qu’ils comptent renouveler et intensifier dans un proche avenir. Le 
mieux serait de faire la même expérience dans les régions.  

La CNDH se félicite de l’accueil qui lui a été réservé dans chaque 
CDC durant la tournée. 

La CNDH remercie le Fonds des Nations unies pour la population 
(FNUAP) pour son appui constant et fructueux dans ce genre entreprise. 

La CNDH remercie également la participation active de l’UNFD, de la 
Société Civile, des membres du réseau de Shamikhat. 

 
 

CELEBRATION DE LA JOURNEE INTERNATIONALE DES 
DROITS DE L’HOMME 

 
La République de Djibouti à célébré la Journée Internationale des Droits 
de l’Homme, le dimanche 15 décembre 2019 au Palais du Peuple. 
Le Premier Ministre, Son Excellence Monsieur Abdoulkader Kamil 
Mohamed a présidé la cérémonie et a prononcé une allocution à cette 
occasion. 
D’autres personnalités dont en premier lieu le Ministre de la Justice Son 
Excellence Monsieur Ali Hassan Bahdon, la coordinatrice du System des 
Nation Unies à Djibouti Mme Barbara Manzi, le Représentant Régional 
du Haut Commissariat des Droits de l’Homme M.Bakari Chafi, et le 
Président de la CNDH M.Saleban Omar Oudin ont fait des discours 
également. 
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Le thème retenu cette année est « JEUNES, DÉFENDEZ LES DROITS 
DE L’HOMME ». 
Un public nombreux dont une centaine d’étudiants de la faculté de droit 
de l’université de Djibouti a participé à cette journée (voir en Annexe-
Discours des officiels de la célébration de la Journée Internationale des 
Droits de l’Homme).   
 
 
 

 
 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.819815295116521/819814998449884/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBUBzG5k5pbAaAdufDUCo-bPU3fw-M5zvj0G8emJKzXttbVRdqOz5YFww-6S8KeUk0HGodY3QQTTT_k&__xts__%5B0%5D=68.ARA9ynzm4yMT6R7o1prYv958GJRN0qeqA8-f__dpqg4tCFsSspKPu1NCwpaOa2yXCC-0TrIhMjevi_WXrmeUfgifkbYugzWujGJaNukUlZ2FUM5MzMWnmQfQkMJ0o165bZnlHn2K1r7pNsLAH7odYZVyBPZfmEQTezPBFZduGx4wyDUjIONGDsDVcyNS_VrSumMMo8NnBnTgrE0YzlLlYxDB1uk8QvFLwJR7sPTCQJyCxWxkIetQas9ThHBzB-VZ6JfrVI8P30pLX_wf6Vu7nh1AfEsUHHer4jHdu_u0h3qhZkydbhPXgFlyu3zP0vcpea6J_40YxfvBudlzuZtH5f4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.819815295116521/819814998449884/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBUBzG5k5pbAaAdufDUCo-bPU3fw-M5zvj0G8emJKzXttbVRdqOz5YFww-6S8KeUk0HGodY3QQTTT_k&__xts__%5B0%5D=68.ARA9ynzm4yMT6R7o1prYv958GJRN0qeqA8-f__dpqg4tCFsSspKPu1NCwpaOa2yXCC-0TrIhMjevi_WXrmeUfgifkbYugzWujGJaNukUlZ2FUM5MzMWnmQfQkMJ0o165bZnlHn2K1r7pNsLAH7odYZVyBPZfmEQTezPBFZduGx4wyDUjIONGDsDVcyNS_VrSumMMo8NnBnTgrE0YzlLlYxDB1uk8QvFLwJR7sPTCQJyCxWxkIetQas9ThHBzB-VZ6JfrVI8P30pLX_wf6Vu7nh1AfEsUHHer4jHdu_u0h3qhZkydbhPXgFlyu3zP0vcpea6J_40YxfvBudlzuZtH5f4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.819815295116521/819897235108327/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD09oYtV9T3Ct2hkmxf0rrhXlMexCg-wMtxnFxBbPHP-Sy30Nub98dC6AKq-IYsCriZzjzKizitHWfQ&__xts__%5B0%5D=68.ARA9ynzm4yMT6R7o1prYv958GJRN0qeqA8-f__dpqg4tCFsSspKPu1NCwpaOa2yXCC-0TrIhMjevi_WXrmeUfgifkbYugzWujGJaNukUlZ2FUM5MzMWnmQfQkMJ0o165bZnlHn2K1r7pNsLAH7odYZVyBPZfmEQTezPBFZduGx4wyDUjIONGDsDVcyNS_VrSumMMo8NnBnTgrE0YzlLlYxDB1uk8QvFLwJR7sPTCQJyCxWxkIetQas9ThHBzB-VZ6JfrVI8P30pLX_wf6Vu7nh1AfEsUHHer4jHdu_u0h3qhZkydbhPXgFlyu3zP0vcpea6J_40YxfvBudlzuZtH5f4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.819815295116521/819897235108327/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARD09oYtV9T3Ct2hkmxf0rrhXlMexCg-wMtxnFxBbPHP-Sy30Nub98dC6AKq-IYsCriZzjzKizitHWfQ&__xts__%5B0%5D=68.ARA9ynzm4yMT6R7o1prYv958GJRN0qeqA8-f__dpqg4tCFsSspKPu1NCwpaOa2yXCC-0TrIhMjevi_WXrmeUfgifkbYugzWujGJaNukUlZ2FUM5MzMWnmQfQkMJ0o165bZnlHn2K1r7pNsLAH7odYZVyBPZfmEQTezPBFZduGx4wyDUjIONGDsDVcyNS_VrSumMMo8NnBnTgrE0YzlLlYxDB1uk8QvFLwJR7sPTCQJyCxWxkIetQas9ThHBzB-VZ6JfrVI8P30pLX_wf6Vu7nh1AfEsUHHer4jHdu_u0h3qhZkydbhPXgFlyu3zP0vcpea6J_40YxfvBudlzuZtH5f4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.819815295116521/819814911783226/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBhX6FHjZ0hWmC4u_0sDEJ4EB5TPycpm7Cmot9tNuZweKJzikHUTTYMlEnizu4oOLd6VBI5muP4nWnr&__xts__%5B0%5D=68.ARA9ynzm4yMT6R7o1prYv958GJRN0qeqA8-f__dpqg4tCFsSspKPu1NCwpaOa2yXCC-0TrIhMjevi_WXrmeUfgifkbYugzWujGJaNukUlZ2FUM5MzMWnmQfQkMJ0o165bZnlHn2K1r7pNsLAH7odYZVyBPZfmEQTezPBFZduGx4wyDUjIONGDsDVcyNS_VrSumMMo8NnBnTgrE0YzlLlYxDB1uk8QvFLwJR7sPTCQJyCxWxkIetQas9ThHBzB-VZ6JfrVI8P30pLX_wf6Vu7nh1AfEsUHHer4jHdu_u0h3qhZkydbhPXgFlyu3zP0vcpea6J_40YxfvBudlzuZtH5f4
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 Remise du rapport sur la situation des droits de l’Homme à 
Djibouti au Président de la République 

 

Le Président de la République son Excellence Monsieur Ismail Omar 
Guelleh a reçu le lundi 30 décembre 2019 au Palais Présidentiel, la 
Commission Nationale des Droits de l’Homme. 

La Délégation conduite par son Président M.Saleban Omar Oudin et 
composée des sept commissaires et du Secrétaire Général, a remis au 
chef de l’Etat le rapport sur la situation des Droits de l’Homme en 
République de Djibouti de 2017 et 2018. 

S’en est suivi un entretien avec Son Excellence le Président de la 
République qui a porté sur les voies et moyens de poursuivre la 
consolidation de l’Etat de Droit et l’attachement de notre pays à la 
promotion et la protection des Droits Humains. 

 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.819815295116521/819814911783226/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBhX6FHjZ0hWmC4u_0sDEJ4EB5TPycpm7Cmot9tNuZweKJzikHUTTYMlEnizu4oOLd6VBI5muP4nWnr&__xts__%5B0%5D=68.ARA9ynzm4yMT6R7o1prYv958GJRN0qeqA8-f__dpqg4tCFsSspKPu1NCwpaOa2yXCC-0TrIhMjevi_WXrmeUfgifkbYugzWujGJaNukUlZ2FUM5MzMWnmQfQkMJ0o165bZnlHn2K1r7pNsLAH7odYZVyBPZfmEQTezPBFZduGx4wyDUjIONGDsDVcyNS_VrSumMMo8NnBnTgrE0YzlLlYxDB1uk8QvFLwJR7sPTCQJyCxWxkIetQas9ThHBzB-VZ6JfrVI8P30pLX_wf6Vu7nh1AfEsUHHer4jHdu_u0h3qhZkydbhPXgFlyu3zP0vcpea6J_40YxfvBudlzuZtH5f4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.819815295116521/819814911783226/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBhX6FHjZ0hWmC4u_0sDEJ4EB5TPycpm7Cmot9tNuZweKJzikHUTTYMlEnizu4oOLd6VBI5muP4nWnr&__xts__%5B0%5D=68.ARA9ynzm4yMT6R7o1prYv958GJRN0qeqA8-f__dpqg4tCFsSspKPu1NCwpaOa2yXCC-0TrIhMjevi_WXrmeUfgifkbYugzWujGJaNukUlZ2FUM5MzMWnmQfQkMJ0o165bZnlHn2K1r7pNsLAH7odYZVyBPZfmEQTezPBFZduGx4wyDUjIONGDsDVcyNS_VrSumMMo8NnBnTgrE0YzlLlYxDB1uk8QvFLwJR7sPTCQJyCxWxkIetQas9ThHBzB-VZ6JfrVI8P30pLX_wf6Vu7nh1AfEsUHHer4jHdu_u0h3qhZkydbhPXgFlyu3zP0vcpea6J_40YxfvBudlzuZtH5f4
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.831991603898890/831991460565571/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBDb1aRtjJZCWQaBNccT0cr0fBVIT1CaOy5i_UF1jMt4GhT_c1bmqe9R1RaFAnD0TMZbJyImVhAL1G-&__xts__%5B0%5D=68.ARBiKCnBtazhhE21Lqcqo_aYLeZ-BJhgma29UHU1AqNDCUqxoJyA2BtPN8TINYK7-Dm3AqxFY-2J5DIdhDKaWNtm-pGZMd_f1uNmzog3j8Phuyl6ODDH0H7Srv7QNOMp2wpjdeoM57WRkrEEzoXDAv9mxx751I_G0QsNNofGgVQE1nfJxtdiNivKGPxvVsqVSG241oXOu2zOXSdoAow5VlitKFl9ftaV6yPt6BJSGk7_nj1v__znAYZoefAjXhbEFm-cittMy5BjZIaW6Gb7SnjQZxb599PVCssO6qONx10CiwIQZB9CPWIuqt8gSCuFYSIhwh0eIUmhb1Y_4Dz5jzc
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https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.831991603898890/831991460565571/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBDb1aRtjJZCWQaBNccT0cr0fBVIT1CaOy5i_UF1jMt4GhT_c1bmqe9R1RaFAnD0TMZbJyImVhAL1G-&__xts__%5B0%5D=68.ARBiKCnBtazhhE21Lqcqo_aYLeZ-BJhgma29UHU1AqNDCUqxoJyA2BtPN8TINYK7-Dm3AqxFY-2J5DIdhDKaWNtm-pGZMd_f1uNmzog3j8Phuyl6ODDH0H7Srv7QNOMp2wpjdeoM57WRkrEEzoXDAv9mxx751I_G0QsNNofGgVQE1nfJxtdiNivKGPxvVsqVSG241oXOu2zOXSdoAow5VlitKFl9ftaV6yPt6BJSGk7_nj1v__znAYZoefAjXhbEFm-cittMy5BjZIaW6Gb7SnjQZxb599PVCssO6qONx10CiwIQZB9CPWIuqt8gSCuFYSIhwh0eIUmhb1Y_4Dz5jzc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.831991603898890/831991460565571/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARBDb1aRtjJZCWQaBNccT0cr0fBVIT1CaOy5i_UF1jMt4GhT_c1bmqe9R1RaFAnD0TMZbJyImVhAL1G-&__xts__%5B0%5D=68.ARBiKCnBtazhhE21Lqcqo_aYLeZ-BJhgma29UHU1AqNDCUqxoJyA2BtPN8TINYK7-Dm3AqxFY-2J5DIdhDKaWNtm-pGZMd_f1uNmzog3j8Phuyl6ODDH0H7Srv7QNOMp2wpjdeoM57WRkrEEzoXDAv9mxx751I_G0QsNNofGgVQE1nfJxtdiNivKGPxvVsqVSG241oXOu2zOXSdoAow5VlitKFl9ftaV6yPt6BJSGk7_nj1v__znAYZoefAjXhbEFm-cittMy5BjZIaW6Gb7SnjQZxb599PVCssO6qONx10CiwIQZB9CPWIuqt8gSCuFYSIhwh0eIUmhb1Y_4Dz5jzc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.831991603898890/831991503898900/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAOtGRIADx-8U8i9R1qugJw7gGiXpbMfDBB-kya5iNB3O3V5oga-mzbUGwf0F9OYTLD0vmgCMfk7ATX&__xts__%5B0%5D=68.ARBiKCnBtazhhE21Lqcqo_aYLeZ-BJhgma29UHU1AqNDCUqxoJyA2BtPN8TINYK7-Dm3AqxFY-2J5DIdhDKaWNtm-pGZMd_f1uNmzog3j8Phuyl6ODDH0H7Srv7QNOMp2wpjdeoM57WRkrEEzoXDAv9mxx751I_G0QsNNofGgVQE1nfJxtdiNivKGPxvVsqVSG241oXOu2zOXSdoAow5VlitKFl9ftaV6yPt6BJSGk7_nj1v__znAYZoefAjXhbEFm-cittMy5BjZIaW6Gb7SnjQZxb599PVCssO6qONx10CiwIQZB9CPWIuqt8gSCuFYSIhwh0eIUmhb1Y_4Dz5jzc
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.831991603898890/831991503898900/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAOtGRIADx-8U8i9R1qugJw7gGiXpbMfDBB-kya5iNB3O3V5oga-mzbUGwf0F9OYTLD0vmgCMfk7ATX&__xts__%5B0%5D=68.ARBiKCnBtazhhE21Lqcqo_aYLeZ-BJhgma29UHU1AqNDCUqxoJyA2BtPN8TINYK7-Dm3AqxFY-2J5DIdhDKaWNtm-pGZMd_f1uNmzog3j8Phuyl6ODDH0H7Srv7QNOMp2wpjdeoM57WRkrEEzoXDAv9mxx751I_G0QsNNofGgVQE1nfJxtdiNivKGPxvVsqVSG241oXOu2zOXSdoAow5VlitKFl9ftaV6yPt6BJSGk7_nj1v__znAYZoefAjXhbEFm-cittMy5BjZIaW6Gb7SnjQZxb599PVCssO6qONx10CiwIQZB9CPWIuqt8gSCuFYSIhwh0eIUmhb1Y_4Dz5jzc
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 Remise du rapport (2017-2018) sur la situation des droits de 
l’Homme à Djibouti au Président de l’Assemblé Nationale 

 
 
Le Président de la Commission, Monsieur Saleban Omar Oudin, a remis 
le Mardi 31 décembre 2019, le rapport (2017-2018) sur la situation des 
droits de l’Homme en République de Djibouti au Président de 
l’Assemblée Nationale Son Excellence Monsieur Mohamed Ali Houmed. 
 
Monsieur Saleban Omar Oudin était accompagné de tous les 
commissaires et du Secrétaire Général. 
Les deux parties ont convenu de renforcer leur coopération dans le suivi 
et la mise en œuvre des instruments régionaux et internationaux des 
droits de l’Homme. 

 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.834070043691046/834069813691069/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARB9ERf7V3UYTDHV-nd9Sy8kNPtOUHFlN-qA88RJSII9mM3DNzbN4FbwUK-fabhIfGp7A0zvk7vVredl&__xts__%5B0%5D=68.ARDYsNd-rJuF2BngyTqBmltS1t6fxGf2SbD4RQJ7dI0vV0dhQXk_4JuiuNMh_Jq4WsvpU712JElQ3eNpIQywF5ifbawuDN7Sqi8mJD_H1shDN76vWMiuKWpwkaG5WeewZ_E0YOoUiwa7WaZuLKiml3P5ouQWfT5ce--exE7LUuENYIgDTpSPiJZhdEZ7r6S2gpEb03iRjNg3xiydLgQd_f7r9dsmeg_EOvZ3oM9xH7Aht3_Ok5CSRfSx4vDiQbphhQZZpwK2VLOxkEbnJkMgLsyyt9ZhhHUekcbpZkUSLMmcmKb6FM4JkXHJeLD6y4TN3MMPbAHG-O9oos83532VdNo
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2°) Les participations actives aux conférences 
internationales 

 Conférence annuelle de la GANHRI (Alliance Globale des 
Institutions Nationales des Droits de l’Homme) du 4-6 mars 2019 
à Genève 

 
 Le Président de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, M. 

Saleban Omar Oudin et le Secrétaire Général, M. Djibril Osman 
Houffaneh ont participé à la Conférence annuelle de la GANHRI 
(Alliance Globale des Institutions Nationales des Droits de l’Homme) qui 
s’est tenue du 4 au 6 mars 2019 à Genève. 

 
Le 4 mars 2019 les réseaux régionaux ont organisé des réunions. A 
savoir : 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.834070043691046/834069813691069/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARB9ERf7V3UYTDHV-nd9Sy8kNPtOUHFlN-qA88RJSII9mM3DNzbN4FbwUK-fabhIfGp7A0zvk7vVredl&__xts__%5B0%5D=68.ARDYsNd-rJuF2BngyTqBmltS1t6fxGf2SbD4RQJ7dI0vV0dhQXk_4JuiuNMh_Jq4WsvpU712JElQ3eNpIQywF5ifbawuDN7Sqi8mJD_H1shDN76vWMiuKWpwkaG5WeewZ_E0YOoUiwa7WaZuLKiml3P5ouQWfT5ce--exE7LUuENYIgDTpSPiJZhdEZ7r6S2gpEb03iRjNg3xiydLgQd_f7r9dsmeg_EOvZ3oM9xH7Aht3_Ok5CSRfSx4vDiQbphhQZZpwK2VLOxkEbnJkMgLsyyt9ZhhHUekcbpZkUSLMmcmKb6FM4JkXHJeLD6y4TN3MMPbAHG-O9oos83532VdNo
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.834070043691046/834069813691069/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARB9ERf7V3UYTDHV-nd9Sy8kNPtOUHFlN-qA88RJSII9mM3DNzbN4FbwUK-fabhIfGp7A0zvk7vVredl&__xts__%5B0%5D=68.ARDYsNd-rJuF2BngyTqBmltS1t6fxGf2SbD4RQJ7dI0vV0dhQXk_4JuiuNMh_Jq4WsvpU712JElQ3eNpIQywF5ifbawuDN7Sqi8mJD_H1shDN76vWMiuKWpwkaG5WeewZ_E0YOoUiwa7WaZuLKiml3P5ouQWfT5ce--exE7LUuENYIgDTpSPiJZhdEZ7r6S2gpEb03iRjNg3xiydLgQd_f7r9dsmeg_EOvZ3oM9xH7Aht3_Ok5CSRfSx4vDiQbphhQZZpwK2VLOxkEbnJkMgLsyyt9ZhhHUekcbpZkUSLMmcmKb6FM4JkXHJeLD6y4TN3MMPbAHG-O9oos83532VdNo
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.834070043691046/834069803691070/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAahx_1e7-7-AfsAVTWhrHAvFwjRayomUDz2RTCfeSX1gH9PrbYmeEqjk1KPcgTTqEQlBNd4bunrizs&__xts__%5B0%5D=68.ARDYsNd-rJuF2BngyTqBmltS1t6fxGf2SbD4RQJ7dI0vV0dhQXk_4JuiuNMh_Jq4WsvpU712JElQ3eNpIQywF5ifbawuDN7Sqi8mJD_H1shDN76vWMiuKWpwkaG5WeewZ_E0YOoUiwa7WaZuLKiml3P5ouQWfT5ce--exE7LUuENYIgDTpSPiJZhdEZ7r6S2gpEb03iRjNg3xiydLgQd_f7r9dsmeg_EOvZ3oM9xH7Aht3_Ok5CSRfSx4vDiQbphhQZZpwK2VLOxkEbnJkMgLsyyt9ZhhHUekcbpZkUSLMmcmKb6FM4JkXHJeLD6y4TN3MMPbAHG-O9oos83532VdNo
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.834070043691046/834069803691070/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARAahx_1e7-7-AfsAVTWhrHAvFwjRayomUDz2RTCfeSX1gH9PrbYmeEqjk1KPcgTTqEQlBNd4bunrizs&__xts__%5B0%5D=68.ARDYsNd-rJuF2BngyTqBmltS1t6fxGf2SbD4RQJ7dI0vV0dhQXk_4JuiuNMh_Jq4WsvpU712JElQ3eNpIQywF5ifbawuDN7Sqi8mJD_H1shDN76vWMiuKWpwkaG5WeewZ_E0YOoUiwa7WaZuLKiml3P5ouQWfT5ce--exE7LUuENYIgDTpSPiJZhdEZ7r6S2gpEb03iRjNg3xiydLgQd_f7r9dsmeg_EOvZ3oM9xH7Aht3_Ok5CSRfSx4vDiQbphhQZZpwK2VLOxkEbnJkMgLsyyt9ZhhHUekcbpZkUSLMmcmKb6FM4JkXHJeLD6y4TN3MMPbAHG-O9oos83532VdNo
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 Le Réseau des Institutions Nationales Africaines des Droits de 
l’Homme (RINADH) ; 

 Le Réseau des Institutions Nationales des Droits de l’Homme des 
Amériques (RINDHCA) ; 

 Le Forum Asie Pacifique des Institutions Nationales des Droits de 
l’Homme (APF) ; 

 Le Réseau Européen des Institutions Nationales des Droits de 
l’Homme (ENNHRI) ; 

 
.   
La CNDH a participé à la réunion du Réseau des Institutions Nationales 
Africaines des Droits de l’Homme (RINADH).  

 Le 5 mars 2019 (10h00-13h00), le Président  de la CNDH M. Saleban 
Omar Oudin et le Secrétaire Général ont participé au Side event qui 
portait sur le thème « Aborder les droits fondamentaux des femmes et 
des filles en appliquant le mandat et les fonctions des INDH au titre des 
Principes de Paris, expériences, enseignement et pratiques des INDHs. 

 Le 5 mars 2019 (13h00 à 18h00), les membres de l’Assemblée 
Générale de la GANHRI (Alliance Globale des Institutions Nationales 
des Droits de l’Homme) ont élu le nouveau  Président et Secrétaire de la 
GANHRI pour un mandat de 3 ans non renouvelable pour la période 
allant de 2019 à 2021 et entreront en fonction en mars 2019. 
L’Assemblée Général a élu Dr Carlos Alfonso Negret Mosquera, 
Médiateur de la Colombie depuis 2016, Président de la GANHRI pour un 
mandat de 3 ans en remplacement de Madame Beate Rudolph. 
L’assemblée Général a également élu M. Ali Bin Samikh Al Mari, 
Président du Comité National des droits de l’homme du Qatar au poste 
de Secrétaire de la GANHRI. 
L’Assemblée Générale a voté le 5 mars 2019 les statuts de la GANHRI. 
Les statuts, adoptés pour la première fois le 21 octobre 2008 à Nairobi, 
ont été remaniés plusieurs reprises durant ces dernières années. Ils ont 
notamment été modifiés lors des Assemblées Générales antérieures, à 
Nairobi le 21 octobre 2008 et à Genève les 24 mars 2009, 19 mai 2011, 
20 mars 2012, 7 mai 2013, 22 mars 2016, 7 mars 2017 et enfin le 22 
février 2018.      
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 Rencontres et autres réunions 
 
Au cours de la Conférence annuelle, Le Président de la Commission 
Nationale des Droits de l’Homme M. Saleban Omar Oudin et le Secrétaire 
Général M. Djibril Osman Houffaneh ont rencontré en marge des réunions : 
-Mme Cynthia Rather, représentante du Haut-Commissariat  aux Droits de 
l’Homme, 
-Mme.  Delphine Couveinhes Matsumoto, Spécialiste de programme chez 
Organisation internationale de la Francophonie (OIF) 
-M. Gilbert Sebihogo Secrétaire Exécutif du RINADH, 
Pour s’entretenir sur l’état d’avancement du processus d’accréditation de la 
CNDH de Djibouti à la GANHRI. 
Par ailleurs la CNDH a participé à la réunion ordinaire du Réseau Arabe des 
Institutions Nationales des Droits de l’Homme. 
Aussi le 6 mars 2019 à la salle XI du palais des Nations s’est tenu en marge 
de la rencontre de GANHRI le Conseil d’administration de l’Association 
francophone des commissions nationales des droits de l’Homme. 
Étaient présents les représentantes des INDH du Bénin, du Mali, du Rwanda, 
du Niger, du Togo, de l’Egypte, du Cameroun, de Djibouti, du Canada, de la 
France, du Luxembourg et du Maroc. Y ont également pris part, les 
représentantes de L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), du 
Haut-commissariat des Nations unies aux droits de l’Homme (HCDH) et du 
Réseau des institutions nationales africaines des droits de l’Homme 
(RINADH). 
Le rapport d’activité 2018, les rapports financiers des années 2017 et 2018, le 
guide de mise en place et de fonctionnement des INDH ainsi que le plan 
d’action 2019 ont été présentés aux membres. Des échanges ont été faits sur 
le traité « entreprises et droit de l’Homme » en cours d’élaboration. 
Une demi-journée a été consacrée à une consultation du Haut Commissariat 
des Nations Unies aux Droits de l’Homme et portant expériences et pratiques 
des INDH dans le soutien à la création et au maintien des sociétés inclusives 
et à la mise en œuvre du programme 2030. 
D’autres rencontres parallèles ont été organisées et concernaient : 
-un atelier sur le rôle des Institutions Nationales des Droits de l’Homme dans 
la prévention des conditions menant aux déplacements internes, 
-rencontre sur l’élargissement de l’espace civil et protection des défenseurs 
des droits humains en particulier les femmes  défenseurs des droits 
humaines : le rôle des INDH. 
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 Conférence internationale du Réseau Arabe (13 au 16 avril 2019) 

à Doha (Etat du Qatar)  
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Le Président de la CNDH, M.Saleban Omar Oudin, a participé du 13 au 
16 avril 2019 à la conférence internationale organisée par le Réseau 
Arabe des Institutions Nationales des Droits de l’Homme à Doha au 
Qatar. 
Le thème traité portait sur les mécanismes nationaux, régionaux et 
internationaux de lutte contre l’impunité et le respect du Droit 
International. 
 

 
 

 Atelier de renforcement de capacités des INDH-Protocole de 
Maputo (Abidjan du 6 au 7 mai 2019) 

 

Participation de M. Saleh Said Doualeh, Cadre de la CNDH à un atelier 
de renforcement des capacités des INDH Francophones sur le Protocole 
à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples relatif aux 
droits de la femme, « Protocole de Maputo », du 6 au 7 mai 2019 à 
Abidjan, en Cote d’Ivoire. Cet atelier a été organisé grâce à l’appui 
technique et financier de l’Organisation internationale de la francophonie. 
L’objectif de cet atelier a été de renforcer les capacités des INDH des 
pays ayant ratifié le Protocole sur sa mise en application et sur les 
techniques de rédaction des rapports étatiques. 
L’atelier a regroupé les INDH des pays suivants: Bénin, Burkina Faso, 
Cap-Vert, Cameroun, Djibouti, Mali, République démocratique du Congo, 
Rwanda, Sénégal et  Togo. 
Y étaient également présentes les différentes Organisations non  

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.666012023830183/666011907163528/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCU0Gf_7K6NSEDnQq0FcffuVp0eGTv3Qz1Cu0_5ltga7tfXdGfFuj-b_gkneoHXgza3Y2gRZzaPQNms&__xts__%5B0%5D=68.ARCsl9bFpUMHcyyWny86QZkqhWNBsPNwlTTeqSj1KbmUXPqJyXHpKql4pCK-Pvpe3H-AoSr09g8Vxcbb-lF9IQPleww_0Wj2_daABkqBb6YnateaF3CZK2tP3zYxkFqCNdbhiiKrzcc1GuXHCSaeGFyib84fiA1lUUY6MBJAL-C7YZaH2M29JyN4mMJIB7qSGMvFk3Zon7LgR5T-7woM1I5c1p4DxqvjpOmgHP6Bw-8ZESacBA2zEgiVwvCsI3l8kTZ2uiHuMxryGESNaT43MvwRpqhYpSJcJG9wZaiyrXy3QtoBrhD35z176TaOzPClSCLs0eys0LFu6Tb1ZgsyMLY
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.666012023830183/666011907163528/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCU0Gf_7K6NSEDnQq0FcffuVp0eGTv3Qz1Cu0_5ltga7tfXdGfFuj-b_gkneoHXgza3Y2gRZzaPQNms&__xts__%5B0%5D=68.ARCsl9bFpUMHcyyWny86QZkqhWNBsPNwlTTeqSj1KbmUXPqJyXHpKql4pCK-Pvpe3H-AoSr09g8Vxcbb-lF9IQPleww_0Wj2_daABkqBb6YnateaF3CZK2tP3zYxkFqCNdbhiiKrzcc1GuXHCSaeGFyib84fiA1lUUY6MBJAL-C7YZaH2M29JyN4mMJIB7qSGMvFk3Zon7LgR5T-7woM1I5c1p4DxqvjpOmgHP6Bw-8ZESacBA2zEgiVwvCsI3l8kTZ2uiHuMxryGESNaT43MvwRpqhYpSJcJG9wZaiyrXy3QtoBrhD35z176TaOzPClSCLs0eys0LFu6Tb1ZgsyMLY
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gouvernementales qui œuvrent dans la promotion et la protection des 
droits des femmes. 

 
 

 
 

 Formation de l’IGAD sur le terrorisme et les droits de l’homme du 
10-12 juillet 2019 à Addis Abeba.  
 

Le Programme du secteur de la sécurité de l'IGAD (IGAD SSP) a 
organisé une formation de trois jours sur la prévention, l’enquête et la 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712044912560227/712044415893610/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCSR3tYRsw0sHjlTKlT-WWYNE_s7JAP322MdC9TcEj1v069bbb0LGIr9L3Kg0UVTQ69wJ0u9ZLD05g-&__xts__%5B0%5D=68.ARDHUqccE28f7zcDFFTVs5lDTTj-L1R0VB2y1UjreFAJfnqVR1uu2ntFysSl0AijQ3jTwUpP2PvkfUAmcOsrugFJCJS08SuKpJZSUHXV5xBfntW6w7fo9GaUjDipOJjfXkALWSL_VkGH0jXXXfHowE6u2PW670S3AyXQ-bDs8eG_kfWjFGtxXB18MHsA4m00e_H85uLtH8I8KWCFdPOyKhvioKpcEbWpcxr4_Qs4JDxDrCsQV93wYLOscw6JWOy2GVTsMOyeKr9WqugkjwmIHUrFFNpTLBSv6Ou-WUVA5vSNoBRRBO957XQXAcx-z97FvwbunWgXiAgp71i9G-46PZQ
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712044912560227/712044415893610/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARCSR3tYRsw0sHjlTKlT-WWYNE_s7JAP322MdC9TcEj1v069bbb0LGIr9L3Kg0UVTQ69wJ0u9ZLD05g-&__xts__%5B0%5D=68.ARDHUqccE28f7zcDFFTVs5lDTTj-L1R0VB2y1UjreFAJfnqVR1uu2ntFysSl0AijQ3jTwUpP2PvkfUAmcOsrugFJCJS08SuKpJZSUHXV5xBfntW6w7fo9GaUjDipOJjfXkALWSL_VkGH0jXXXfHowE6u2PW670S3AyXQ-bDs8eG_kfWjFGtxXB18MHsA4m00e_H85uLtH8I8KWCFdPOyKhvioKpcEbWpcxr4_Qs4JDxDrCsQV93wYLOscw6JWOy2GVTsMOyeKr9WqugkjwmIHUrFFNpTLBSv6Ou-WUVA5vSNoBRRBO957XQXAcx-z97FvwbunWgXiAgp71i9G-46PZQ
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712044912560227/712044539226931/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARC9V1iYzlirQ31Ivs7G-rYX3kVs8B0QJMMId2pW8mqw9s01kc-QT4VYZ1qB1Ms6KVBQFTgKHBvaZXQd&__xts__%5B0%5D=68.ARDHUqccE28f7zcDFFTVs5lDTTj-L1R0VB2y1UjreFAJfnqVR1uu2ntFysSl0AijQ3jTwUpP2PvkfUAmcOsrugFJCJS08SuKpJZSUHXV5xBfntW6w7fo9GaUjDipOJjfXkALWSL_VkGH0jXXXfHowE6u2PW670S3AyXQ-bDs8eG_kfWjFGtxXB18MHsA4m00e_H85uLtH8I8KWCFdPOyKhvioKpcEbWpcxr4_Qs4JDxDrCsQV93wYLOscw6JWOy2GVTsMOyeKr9WqugkjwmIHUrFFNpTLBSv6Ou-WUVA5vSNoBRRBO957XQXAcx-z97FvwbunWgXiAgp71i9G-46PZQ
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/pcb.712044912560227/712044539226931/?type=3&__tn__=HH-R&eid=ARC9V1iYzlirQ31Ivs7G-rYX3kVs8B0QJMMId2pW8mqw9s01kc-QT4VYZ1qB1Ms6KVBQFTgKHBvaZXQd&__xts__%5B0%5D=68.ARDHUqccE28f7zcDFFTVs5lDTTj-L1R0VB2y1UjreFAJfnqVR1uu2ntFysSl0AijQ3jTwUpP2PvkfUAmcOsrugFJCJS08SuKpJZSUHXV5xBfntW6w7fo9GaUjDipOJjfXkALWSL_VkGH0jXXXfHowE6u2PW670S3AyXQ-bDs8eG_kfWjFGtxXB18MHsA4m00e_H85uLtH8I8KWCFdPOyKhvioKpcEbWpcxr4_Qs4JDxDrCsQV93wYLOscw6JWOy2GVTsMOyeKr9WqugkjwmIHUrFFNpTLBSv6Ou-WUVA5vSNoBRRBO957XQXAcx-z97FvwbunWgXiAgp71i9G-46PZQ
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poursuite des affaires de terrorisme pour tous les États membres de 
l’IGAD du 10 au 12 juin 2019 à Bishoftu, en Éthiopie. Environ 35 
représentants de tous les États membres de l'IGAD, issus d'institutions 
compétentes telles que la police, la Commission des droits de l'homme 
et les centres nationaux de lutte contre le terrorisme, le ministère de la 
Justice, le ministère des Affaires étrangères, le ministère de l'Intérieur, 
ont participé à cette formation. La Commission Nationale des Droits de 
l’Homme a été représentée à cette formation par M. Amine Mohamed Ali 
(cadre de la CNDH). 

L'objectif général de la formation était de renforcer la capacité des États 
Membres d'utiliser et d'appliquer efficacement les normes internationales 
des droits de l'homme dans le traitement des affaires de prévention, 
d'enquêtes et de poursuites liées au terrorisme. 
 

 
 

 formation régionale sur la prévention de la radicalisation dans 
les prisons et les centres de détention 

Le programme pour le secteur de la sécurité de l’IGAD (ISSP) a organisé 
du 3 au 5 Septembre 2019 à Mombassa au Kenya, une réunion 
régionale avec des institutions clés au sein des États membres de 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/712065452558173/?type=3&eid=ARBqbw_R5XA76QOJQnTKejlVKyGxA7qqQRp0PhP817fCumpVb39PS_isjAIRj7RSvYzI7kzSEFZ926BA&__xts__%5B0%5D=68.ARBmhvsfz-JNOohqVqSwuuCT7t14hIkmVJoBK8TtNuQNPwEZqi5_2ip0FAq0yAQEU31FWt18S6QlK5sPUcTZ3hjgIOcel6gaF4BvF14usQzcSbLEQQD83P0X3Er0sZ7QFmHlwe_foexA5YguAyiOaoBDS0kVa5B3DYQcocgH4-FdgylMMbNtVArNT8D-PoteARvs-CN_5c8sUzKKRRfWm8mn6JbMq1M9aaWjO5yKe4jXZC0Q_9s0uzM7e_xSPQstBG7296PFMabI-FRSQyv4lSEERmqlfpa12HexvJal3-rRQnYhtuSOOtzxjc7Ircv1ee915pBHW2eLXCh2Y8SIshc&__tn__=EHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/712065452558173/?type=3&eid=ARBqbw_R5XA76QOJQnTKejlVKyGxA7qqQRp0PhP817fCumpVb39PS_isjAIRj7RSvYzI7kzSEFZ926BA&__xts__%5B0%5D=68.ARBmhvsfz-JNOohqVqSwuuCT7t14hIkmVJoBK8TtNuQNPwEZqi5_2ip0FAq0yAQEU31FWt18S6QlK5sPUcTZ3hjgIOcel6gaF4BvF14usQzcSbLEQQD83P0X3Er0sZ7QFmHlwe_foexA5YguAyiOaoBDS0kVa5B3DYQcocgH4-FdgylMMbNtVArNT8D-PoteARvs-CN_5c8sUzKKRRfWm8mn6JbMq1M9aaWjO5yKe4jXZC0Q_9s0uzM7e_xSPQstBG7296PFMabI-FRSQyv4lSEERmqlfpa12HexvJal3-rRQnYhtuSOOtzxjc7Ircv1ee915pBHW2eLXCh2Y8SIshc&__tn__=EHH-R
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l’IGAD dans le but de renforcer leurs capacités en matière de prévention 
et de désengagement de la radicalisation et de la violence qui mènent au 
terrorisme et aux menaces connexes. M. Mohamed Farah Kairdon, 
Commissaire-rapporteur  a participé à cette formation. 

Il s’agit de la première formation entreprise par l’IGAD sur la 
radicalisation des prisons parmi les États membres et sur les détenus 
parmi lesquels figurent des jeunes et des femmes, donc vulnérables à la 
radicalisation et nécessitant une attention urgente et ciblée dans le cadre 
d’un futur programme global régional en partenariat avec les États 
membres de l’IGAD. 

En effet, il existe un lien potentiel entre l’emprisonnement et la 
radicalisation. La violence et le terrorisme sont devenus une source de 
grave préoccupation dans de nombreux États du monde entier. Les 
auteurs d’actes terroristes ont souvent des antécédents criminels et il y a 
des cas de personnes recrutées ou radicalisées en tant que terroristes 
violents au cours de leur incarcération. 

 

 Forum politique Commission de l’Union Africaine (C.U.A) –
RINADH du 5-6 septembre 2019 à Addis Abeba 

Le Président de la CNDH, Monsieur Saleban Omar Oudin a participé du 
05 au 06 Septembre 2019, à Addis Abeba au 3éme Forum Politique de 
la CUA –RINADH sur l’état des INDH Africaines. 
 
Cette année le thème retenu est « la contribution des INDHs à des 
solutions durables pour les déplacements Forcés en Afrique. 

Il faut noter qu’il existe deux types de déplacements : 
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Le déplacement interne et le déplacement transfrontalier. 

Dans les deux cas, les causes majeures sont : 

• Les conflits entre pays ; 
• Les conflits entre communautés ; 
• Le changement climatique ; 
• Les projets de développement. 
Pour le cas de Djibouti, il a été souligné que notre pays a pris des 
mesures durables pour les Droits des réfugies. À savoir, l’accélération 
des procédures d’action de statut des réfugies, et la libre circulation des 
réfugiés, l’intégration des enfants refugiés dans le système scolaire 
Djiboutien. 
 

 
 

 

 Séminaire sur le Droit International des Migrations (17-19 
septembre 2019) Nairobi. 

 

Le Bureau Régional de l’OIM pour l’Afrique de l’Est a organisé un 
séminaire de formation de (3) trois jours sur le Droit International des 
Migrations du 17 au 19 septembre 2019 à Nairobi, au Kenya. 

https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/755589258205792/?type=3&eid=ARDcJyMzp6t5yNnRhRo0QpsCSeBTDBLpdzxW7LMT6VzaGnBjnKzCbXwAb1t8e7EBMQ_T11T9ut_4ssfu&__xts__%5B0%5D=68.ARDPPsw3prgtRL5bpVY3euEJVyaS0pvYrBSeJs77WhlSA-x3FQd8R2HG9Pm4hcV_4mUsAeD3--np505_Y78qpmHCPZTnwjvC3JD1CC7TPdAz6N8yb3xTNHYJsvRsGBIOW1RIDBgxgY8Ha7uExf3aUgKGb0iEFV7azRa4I4B16oSUXSxsijYOotHCQqb0a5Ng-hatGGSzXkevb7ZsXflqAQ8TC8F6s3AkTcw6fCt-ydQjqWMwWFA24mKUUK8eck_1qftCuZI5FNyizTgkWviIN2u5qExcRUeMfnqMVOnV2Zj7wLobqHvUWLNiCSwN3LvpQP9yoXYxCzti67z_ctXC18M&__tn__=EEHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/755589258205792/?type=3&eid=ARDcJyMzp6t5yNnRhRo0QpsCSeBTDBLpdzxW7LMT6VzaGnBjnKzCbXwAb1t8e7EBMQ_T11T9ut_4ssfu&__xts__%5B0%5D=68.ARDPPsw3prgtRL5bpVY3euEJVyaS0pvYrBSeJs77WhlSA-x3FQd8R2HG9Pm4hcV_4mUsAeD3--np505_Y78qpmHCPZTnwjvC3JD1CC7TPdAz6N8yb3xTNHYJsvRsGBIOW1RIDBgxgY8Ha7uExf3aUgKGb0iEFV7azRa4I4B16oSUXSxsijYOotHCQqb0a5Ng-hatGGSzXkevb7ZsXflqAQ8TC8F6s3AkTcw6fCt-ydQjqWMwWFA24mKUUK8eck_1qftCuZI5FNyizTgkWviIN2u5qExcRUeMfnqMVOnV2Zj7wLobqHvUWLNiCSwN3LvpQP9yoXYxCzti67z_ctXC18M&__tn__=EEHH-R
https://www.facebook.com/236856516745738/photos/a.243575069407216/755589258205792/?type=3&eid=ARDcJyMzp6t5yNnRhRo0QpsCSeBTDBLpdzxW7LMT6VzaGnBjnKzCbXwAb1t8e7EBMQ_T11T9ut_4ssfu&__xts__[0]=68.ARDPPsw3prgtRL5bpVY3euEJVyaS0pvYrBSeJs77WhlSA-x3FQd8R2HG9Pm4hcV_4mUsAeD3--np505_Y78qpmHCPZTnwjvC3JD1CC7TPdAz6N8yb3xTNHYJsvRsGBIOW1RIDBgxgY8Ha7uExf3aUgKGb0iEFV7azRa4I4B16oSUXSxsijYOotHCQqb0a5Ng-hatGGSzXkevb7ZsXflqAQ8TC8F6s3AkTcw6fCt-ydQjqWMwWFA24mKUUK8eck_1qftCuZI5FNyizTgkWviIN2u5qExcRUeMfnqMVOnV2Zj7wLobqHvUWLNiCSwN3LvpQP9yoXYxCzti67z_ctXC18M&__tn__=EEHH-R
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Les participants ciblés pour cette formation étaient des hauts 
responsables techniques chargés de l’application des lois de chacun des 
ministères / organismes gouvernementaux de pays tels que Djibouti, 
Ethiopie, Kenya, Somalie, Soudan du sud et Ouganda. 

La Commission Nationale de Droits de l’Homme était représentée par M.  
Amine Mohamed Ali, un cadre de la CNDH. 

Cette formation visait à mieux faire comprendre les normes juridiques 
internationales et régionales qui régissent les migrations. L’accent a été 
mis en particulier sur les questions de migrations spécifiques de l’Afrique 
de l’Est, telles que les migrations irrégulières, la traite, le trafic, aussi les 
migrations des femmes, des enfants accompagnés et non accompagnés 
ainsi que la sécurité. 

 
 

 Atelier de formation sur le système africain des droits de 
l'homme pour les institutions nationales des droits de l'homme 

 
 Une Formation des experts et des fonctionnaires des institutions 
nationales des droits de l'homme des États membres de l'IGAD, s’est 
tenue le 24-26 septembre 2019, à Bishoftu (Addis Abeba) en Éthiopie. 
Mohamed Farah Kairdon, rapporteur de la Commission, a participé à 
cette formation. 
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L'objectif de la formation était de renforcer les capacités des experts et 
des fonctionnaires sur les connaissances et compétences du système 
africain des droits de l'homme, et de trouver des voies et moyens de 
collaboration et des complémentarités efficaces.  
Les États membres sont également signataires de nombreux traités 
relatifs aux droits de l'homme de l'Union africaine. Par exemple, tous les 
États membres  parties à la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples, le principal traité continental sur les droits de l’homme; 
Djibouti, le Kenya et l'Ouganda ont également ratifié le Protocole de 
Maputo sur les droits de la femme, et Djibouti, le Soudan du Sud et 
l'Ouganda ont ratifié la Convention de Kampala sur les PDI (les 
Personnes déplacées internes). Cinq États membres à savoir Djibouti, 
l'Érythrée, l'Éthiopie, le Kenya, le Soudan et l'Ouganda sont parties à la 
Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant. La mise en œuvre 
et l’application de ces principaux instruments africains relatifs aux droits 
de l'homme sont suivies par trois organes (institutions) continentaux des 
droits de l'homme, à savoir : 
- La Commission africaine des droits de l'homme et des peuples 
(CADHP),  
- La Cour africaine des droits de l'homme et des peuples (AfCHPR), 
- Le Comité africain des experts sur les droits et le bien-être de l'enfant 
(CAEDBE).  
L'œuvre de ces institutions continentales de surveillance des droits de 
l'homme est complétée  au niveau national par des institutions nationales 
des droits de l'homme. 
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La formation a offert aux participants l'opportunité de : se familiariser 
avec les instruments régionaux africains des droits de l'homme, y 
compris leurs connaissances théoriques et pratiques. Améliorer leurs 
connaissances sur les mécanismes régionaux africains des droits de 
l'homme et leur engagement pratique avec les institutions. Discuter des 
domaines de coordination parmi les mécanismes régionaux africains des 
droits de l'homme, les institutions nationales des droits de l'homme et le 
Secrétariat de l'IGAD dans la mise en œuvre des instruments régionaux 
africains des droits de l'homme. Apprendre et partager les meilleures 
pratiques de la région de l'IGAD et hors de la région. 
 
 l’Assemblée Générale du Réseaux des Institutions Nationales 

Africaines des Droits de l’Homme 

Le Président de la Commission Nationale des Droits de l’Homme M. 
Saleban Omar Oudin et le Secrétaire Général M. Djibril Osman 
Houffaneh ont pris part aux travaux de l’Assemblée Générale du 
Réseaux des Institutions Nationales Africaines des Droits de l’Homme 
qui s’est tenue le 4 novembre 2019 au Caire en Egypte. Après les 
discours de la cérémonie de bienvenue du vice-président de la CNDH 
d’Egypte M. Mohamed Fayek et de la Présidente du RINADH, Mme 
Madelaine Nirere, l’Assemblée Générale a adopté l’ordre du jour. Elle a 
également adopté le compte-rendu de la réunion du 4 mars 2019 à 
Genève ténue en marge de la réunion du GANHRI. Ensuite le Secrétaire 
exécutif M. Gilbert Sebihogo à présenté le rapport d’activités du réseau 
en mettant l’accent sur les défis et opportunités. Aussi il a présente le 
rapport financier ainsi que le statut des cotisations par INDH. Il a par 
ailleurs exposé le choix d’un nouvel auditeur pour le Réseau. En fin de 
matinée l’Assemblée Générale a adopté les rapports de 2 groupes de 
travail sur les objectifs de Développement Durable et la migration et elle 
a entériné l’adoption du plan d’action sur la migration. 

Au cours de l’après midi était inscrits à l’ordre du jour les élections du 
renouvellement des instances de Direction du Réseau. 

L’assemblée Générale a élu :  

a) M. Mohamed Fayek Président du Réseau des Institutions Nationales 
Africains des Droits de l’Homme à compter du 4 novembre 2019 jusqu’à 
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la prochaine conférence biennale qui se tiendra en 2021 à la place de la 
présidente sortante Mme Madeleine Nirere, du Rwanda ; 

b) le Président de la CNDH du Zimbabwe, vice président du RINADH à 
compter du 4 novembre 2019. Jusqu’à la prochaine conférence biennale. 
La CNDH du Zimbabwe va abriter la 13e conférence biennale en 
question à la place de la CNDH d’Egypte ; 

c) les membres du Comité Directeur, les représentants du RINADH au 
GANHRI ainsi que les membres du Comité de rédaction de la 
Déclaration du Caire. 

La Présidente du CNDH du Royaume du Maroc, Mme Amina Bouayach 
a présenté un projet de Forum politique du RINADH. 

L’Assemblée Générale a demandé un délai de réflexion pour étudier et 
adopter cette thématique jusqu’à la prochaine Assemblée Générale du 
RINADH. 

Le dernier point de l’ordre du jour a été l’occasion de l’assemblée 
Générale de faire un communique de presse qui condamne l’acte 
terroriste perpétré au Mali et qui a coûté la vie à plus d’une cinquantaine 
de personnes. Ces derniers temps ce pays fait l’objet des attaques 
terroristes. 

 

https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797448544019863/797448290686555/?__cft__%5b0%5d=AZXKuuPyBp6fAuQQ-XwgXygupIFs2a7OnADXG6YGlR7PKLMHBmaWT5X6_Luw6Qwci6IHSNIutGace0HhnwCX-S83xnkIb0EO8i4Mh-hNtfcx11BRszDcEuD3DRc3d1ESwm4QbOrNBCwKGF0CtA42i4KhSRFX5btIrqwtz0tRl2yg9w&__tn__=*bH-R
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https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797448544019863/797448290686555/?__cft__%5b0%5d=AZXKuuPyBp6fAuQQ-XwgXygupIFs2a7OnADXG6YGlR7PKLMHBmaWT5X6_Luw6Qwci6IHSNIutGace0HhnwCX-S83xnkIb0EO8i4Mh-hNtfcx11BRszDcEuD3DRc3d1ESwm4QbOrNBCwKGF0CtA42i4KhSRFX5btIrqwtz0tRl2yg9w&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797448544019863/797448290686555/?__cft__%5b0%5d=AZXKuuPyBp6fAuQQ-XwgXygupIFs2a7OnADXG6YGlR7PKLMHBmaWT5X6_Luw6Qwci6IHSNIutGace0HhnwCX-S83xnkIb0EO8i4Mh-hNtfcx11BRszDcEuD3DRc3d1ESwm4QbOrNBCwKGF0CtA42i4KhSRFX5btIrqwtz0tRl2yg9w&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797448544019863/797448257353225/?__cft__%5b0%5d=AZXKuuPyBp6fAuQQ-XwgXygupIFs2a7OnADXG6YGlR7PKLMHBmaWT5X6_Luw6Qwci6IHSNIutGace0HhnwCX-S83xnkIb0EO8i4Mh-hNtfcx11BRszDcEuD3DRc3d1ESwm4QbOrNBCwKGF0CtA42i4KhSRFX5btIrqwtz0tRl2yg9w&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797448544019863/797448257353225/?__cft__%5b0%5d=AZXKuuPyBp6fAuQQ-XwgXygupIFs2a7OnADXG6YGlR7PKLMHBmaWT5X6_Luw6Qwci6IHSNIutGace0HhnwCX-S83xnkIb0EO8i4Mh-hNtfcx11BRszDcEuD3DRc3d1ESwm4QbOrNBCwKGF0CtA42i4KhSRFX5btIrqwtz0tRl2yg9w&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797448544019863/797448290686555/?__cft__[0]=AZXKuuPyBp6fAuQQ-XwgXygupIFs2a7OnADXG6YGlR7PKLMHBmaWT5X6_Luw6Qwci6IHSNIutGace0HhnwCX-S83xnkIb0EO8i4Mh-hNtfcx11BRszDcEuD3DRc3d1ESwm4QbOrNBCwKGF0CtA42i4KhSRFX5btIrqwtz0tRl2yg9w&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797448544019863/797448257353225/?__cft__[0]=AZXKuuPyBp6fAuQQ-XwgXygupIFs2a7OnADXG6YGlR7PKLMHBmaWT5X6_Luw6Qwci6IHSNIutGace0HhnwCX-S83xnkIb0EO8i4Mh-hNtfcx11BRszDcEuD3DRc3d1ESwm4QbOrNBCwKGF0CtA42i4KhSRFX5btIrqwtz0tRl2yg9w&__tn__=*bH-R
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  Réseau des Institutions Nationales Africaines des Droits de 
l’Homme (RINADH), 

Dans la foulée de l’assemblée générale du Réseau des Institutions 
Nationales Africaines des Droits de l’Homme (RINADH), 41 institutions 
membres représentants une grande majorité du continent africain se 
sont retrouvées les 5 et 6 novembre 2019 toujours au Caire afin 
d’échanger autour du thème de la migration et plus particulièrement du 
Pacte Mondial pour des Migrations Sures Ordonnées et Régulières. 
Représentants la CNDH de Djibouti, son Président Mr. Sale ban Omar 
Oudi ainsi que son Secrétaire Général M. Djibril Osman Houffaneh ont 
pris part à des présentations en plénière et des groupes de travail afin de 
mettre en valeur une vision commune mais aussi d’identifier les 
opportunités et les défis pour les institutions nationales des droits de 
l’homme dans le cadre de l’exécution de ce Pacte Mondial pour la 
Migration. Cette rencontre fait échos a la dernière conférence annuelle 
du GANHRI, le 6 mars 2019, qui dans ce contexte avait déjà appelé au 
développement d’un plan d’actions basés sur les droits de l’homme. Se 
focalisant principalement sur la promotion des droits de l’homme, la 
protection et le partenariat en son sens le plus général, une déclaration 
(la déclaration du Caire) a été élaborée et adoptée. Cette participation a 
été facilitée grâce au support du programme BMM II, cofinancé par 
l’Union Européenne et le Gouvernement Fédéral Allemand. 

 

https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797450600686324/797450384019679/?__cft__%5b0%5d=AZUCJvpkkH7sGCgQikJqTffziKqewnEXU6rTAURsOF1_9aEhbMjISy2B3Gp-pn6iAswfVJmalV784d4e2JY7nqCLt2ZQnHmEdhvSLv2R9Ah9zIpUM_kahUed0sNmM0OjxHVXWRoo_rc_RaOXxAD6CesjMV1my6dQJg_MpZpbt2YFNQ&__tn__=*bH-R
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  la Conférence Internationale sur la Population et le 
Développement (CIPD25) 

 

https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797450600686324/797450384019679/?__cft__%5b0%5d=AZUCJvpkkH7sGCgQikJqTffziKqewnEXU6rTAURsOF1_9aEhbMjISy2B3Gp-pn6iAswfVJmalV784d4e2JY7nqCLt2ZQnHmEdhvSLv2R9Ah9zIpUM_kahUed0sNmM0OjxHVXWRoo_rc_RaOXxAD6CesjMV1my6dQJg_MpZpbt2YFNQ&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797450600686324/797450384019679/?__cft__%5b0%5d=AZUCJvpkkH7sGCgQikJqTffziKqewnEXU6rTAURsOF1_9aEhbMjISy2B3Gp-pn6iAswfVJmalV784d4e2JY7nqCLt2ZQnHmEdhvSLv2R9Ah9zIpUM_kahUed0sNmM0OjxHVXWRoo_rc_RaOXxAD6CesjMV1my6dQJg_MpZpbt2YFNQ&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797450600686324/797450370686347/?__cft__%5b0%5d=AZUCJvpkkH7sGCgQikJqTffziKqewnEXU6rTAURsOF1_9aEhbMjISy2B3Gp-pn6iAswfVJmalV784d4e2JY7nqCLt2ZQnHmEdhvSLv2R9Ah9zIpUM_kahUed0sNmM0OjxHVXWRoo_rc_RaOXxAD6CesjMV1my6dQJg_MpZpbt2YFNQ&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797450600686324/797450370686347/?__cft__%5b0%5d=AZUCJvpkkH7sGCgQikJqTffziKqewnEXU6rTAURsOF1_9aEhbMjISy2B3Gp-pn6iAswfVJmalV784d4e2JY7nqCLt2ZQnHmEdhvSLv2R9Ah9zIpUM_kahUed0sNmM0OjxHVXWRoo_rc_RaOXxAD6CesjMV1my6dQJg_MpZpbt2YFNQ&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797450600686324/797450384019679/?__cft__[0]=AZUCJvpkkH7sGCgQikJqTffziKqewnEXU6rTAURsOF1_9aEhbMjISy2B3Gp-pn6iAswfVJmalV784d4e2JY7nqCLt2ZQnHmEdhvSLv2R9Ah9zIpUM_kahUed0sNmM0OjxHVXWRoo_rc_RaOXxAD6CesjMV1my6dQJg_MpZpbt2YFNQ&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.797450600686324/797450370686347/?__cft__[0]=AZUCJvpkkH7sGCgQikJqTffziKqewnEXU6rTAURsOF1_9aEhbMjISy2B3Gp-pn6iAswfVJmalV784d4e2JY7nqCLt2ZQnHmEdhvSLv2R9Ah9zIpUM_kahUed0sNmM0OjxHVXWRoo_rc_RaOXxAD6CesjMV1my6dQJg_MpZpbt2YFNQ&__tn__=*bH-R
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Le Président de la CNDH M. Saleban Omar Oudin a participé à la 
Conférence Internationale sur la Population et le Développement 
(CIPD25) du 11 au 15 novembre 2019 à Nairobi (KENYA). 

M. Saleban Omar Oudin était membre d’une forte délégation conduite 
par la Ministre de la Femme et de la Famille Mme Moumina Houmed 
Hassan et composée de : 

-Mme Hasna Houmed Bilil Vice Présidente de l’UNFD) ;  
-Mme Safia Elmi Djibril Vice Présidente au Parlement ;  
-M. Hassan Omar Parlementaire ; 
-M. Ousman Houssein Houmed Conseiller Technique du Ministère 
Waqfs ; 
-M. Houmed Gaba Omar Abdoulkader Conseiller Technique du 
MFF ; 
-M. Mohamed Ismael Abdillahi Conseiller Technique du MFF ;  
-Mlle Oubah Isman Jeune Ingénieur ; 
-M. Gouled Niman Etudiant. 
 
La Ministre, Mme Moumina Houmed Hassan a fait  une lecture de la 
Déclaration de Djibouti. 

 

 

https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.794352454329472/794352080996176/?__cft__%5b0%5d=AZWJpQo_l_0NJ9dIakgePKcPzWrcjyJfxltMjYLhQf4ga8azIA7NIC5ik2k-EUayCLdimzsIjogQgLAsmAOzgTL_Jn30ftXHkwdZrmSkBo9AQJdNEMN6nrO9Ygofvm6SFeyPQ5Cr72Nwoq00OzRX1vUJscfaaymkmGgNCZUfBhy7Mw&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.794352454329472/794352080996176/?__cft__%5b0%5d=AZWJpQo_l_0NJ9dIakgePKcPzWrcjyJfxltMjYLhQf4ga8azIA7NIC5ik2k-EUayCLdimzsIjogQgLAsmAOzgTL_Jn30ftXHkwdZrmSkBo9AQJdNEMN6nrO9Ygofvm6SFeyPQ5Cr72Nwoq00OzRX1vUJscfaaymkmGgNCZUfBhy7Mw&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.794352454329472/794352080996176/?__cft__[0]=AZWJpQo_l_0NJ9dIakgePKcPzWrcjyJfxltMjYLhQf4ga8azIA7NIC5ik2k-EUayCLdimzsIjogQgLAsmAOzgTL_Jn30ftXHkwdZrmSkBo9AQJdNEMN6nrO9Ygofvm6SFeyPQ5Cr72Nwoq00OzRX1vUJscfaaymkmGgNCZUfBhy7Mw&__tn__=*bH-R
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 Participation au Forum Sud-Sud Des Droits de l'Homme 
(SSHRF), « Diversité des civilisations et développement 
mondial des droits de l’homme ». 
 

Le Commissaire-Rapporteur M. Mohamed Farah Kairdon s’est 
rendu  en chine du 6 au 12 décembre 2019. Ce forum  sur le 
diversité des civilisations et développement mondial des Droits de 
l’Homme dont le thème est le suivant : 
1. Parcours des droits de l'homme dans le contexte de la diversité 
des civilisations, 
2.  Construire une communauté avec un avenir partagé pour les 
êtres humains et la gouvernance mondiale des droits de l'homme,  
3. Les droits au développement: l'Initiative Belt and Raod favorise 
la réalisation de l'Agenda 2030, 
4.  Contribution de la Chine à la cause mondiale des droits de 
l'homme depuis la fondation de la République populaire de Chine.  

 

https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.794352454329472/794352187662832/?__cft__%5b0%5d=AZWJpQo_l_0NJ9dIakgePKcPzWrcjyJfxltMjYLhQf4ga8azIA7NIC5ik2k-EUayCLdimzsIjogQgLAsmAOzgTL_Jn30ftXHkwdZrmSkBo9AQJdNEMN6nrO9Ygofvm6SFeyPQ5Cr72Nwoq00OzRX1vUJscfaaymkmGgNCZUfBhy7Mw&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.794352454329472/794352187662832/?__cft__%5b0%5d=AZWJpQo_l_0NJ9dIakgePKcPzWrcjyJfxltMjYLhQf4ga8azIA7NIC5ik2k-EUayCLdimzsIjogQgLAsmAOzgTL_Jn30ftXHkwdZrmSkBo9AQJdNEMN6nrO9Ygofvm6SFeyPQ5Cr72Nwoq00OzRX1vUJscfaaymkmGgNCZUfBhy7Mw&__tn__=*bH-R
https://www.facebook.com/CNDH-Djibouti-236856516745738/photos/pcb.794352454329472/794352187662832/?__cft__[0]=AZWJpQo_l_0NJ9dIakgePKcPzWrcjyJfxltMjYLhQf4ga8azIA7NIC5ik2k-EUayCLdimzsIjogQgLAsmAOzgTL_Jn30ftXHkwdZrmSkBo9AQJdNEMN6nrO9Ygofvm6SFeyPQ5Cr72Nwoq00OzRX1vUJscfaaymkmGgNCZUfBhy7Mw&__tn__=*bH-R
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CHAPÎTRE III : 

Les Actions de protection des 
droits de l’Homme 

 

1) Traitement des plaintes 

 
Comme à son habitude, la Commission poursuit sa mission de protection 
et de promotion des droits des personnes par la mise en place du 
registre des plaintes que ce soit en ligne, par écrit ou verbalement. 

Il faut savoir que depuis l’année dernière, la commission a mis en ligne 
un formulaire des plaintes en ligne qu’elle a mis à la disposition de toute 
la population.  

Ce registre en ligne a été fait pour combler l’absence dans les régions de 
l’intérieur et pour permettre aux personnes qui vivent dans des localités 
éloignées de saisir la commission n’importe où et n’importe quand pour 
toute allégation de violation des droits de l’Homme.  

En effet, conformément à l’article 11 de la loi n°59/AN/14/7ème L, la 
Commission Nationale de Droit de l’Homme (CNDH) peut être saisie soit 
par déclaration verbale soit par écrit.  Et deux bureaux ont été ouverts 
pour saisir les plaintes et retranscrire pour les citoyens analphabètes. 

Une plainte peut émaner de quatre types d’acteurs ou d’entités : 

- la victime d’une violation des droits de l'Homme ; 
- les organisations non gouvernementales des droits de 

l'Homme ; 
- toute autre personne physique ou morale intéressée ; 
- La commission elle-même, exerçant son pouvoir d’auto-saisine. 

  

Les victimes ou les plaignants ont obligation à décrire à la personne ou à 
l’entité qui saisit la Commission de manière claire et succincte les 
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violations dénoncées et d’indiquer l'identité du présumé auteur ainsi que 
son adresse. 

En vue de minimiser les obstacles qui pourraient décourager les 
personnes ou entités souhaitant recourir aux services de la CNDH, 
l’article 7 de la loi n°59/AN/14/7ème L dispose que « La procédure devant 
la commission est gratuite, et que les parties s'expriment dans la langue 
de leur choix. » 

Durant cette année 2019, la Commission a enregistré une soixantaine de 
plaintes émanant de toutes les couches de la population que ce soit  les 
populations issues des régions de l’intérieur que celles de Djibouti ville. 

 

Les cas les plus fréquents qui reviennent le plus souvent sont : 
- Violence volontaire sur la personne ; 
- Violence sur les enfants ; 
- Non-paiement des indemnités de licenciement par les sociétés 

de la place ; 
- Non-respect de la décision de justice ; 
- Non obtention de statut de refugies 
- Licenciement abusive ; 
- Non-respect de droit de l’enfant  
- Plainte collective ou individuelle contre les différents 

départements ministériels ; 
- Plaintes non recevables. 

 

Tableau récapitulatif des différentes plaintes reçues par la CNDH en 
2019 

 
Numéro Objet de la plainte Total % 

 
1 Plaintes irrecevables 05 09% 
2 Licenciement abusive et non-respect 

des droits des travailleurs 
15 26% 

3 Non-respect des décisions de justice 06 10% 
4 Plainte contre une décision abusive 

de l’administration 
16 27% 

5 Droits de la Femme 07 12% 
6 Non-respect des droits des enfants 

notamment l’obtention des actes des 
04  

07% 
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2) Les visites des lieux de détention²  

 

Dans le cadre de son mandat de protection des droits de l’homme, une 
délégation de la Commission Nationale des Droits de l’Homme conduite 
par son Président Saleban Omar Oudin a effectué le Mercredi 20 
Novembre 2019, une visite notifiée à la Prison Centrale de Gabode. 
Cette visite s’inscrit dans le cadre de l’exercice des attributions de la 
CNDH conformément à l’article 11 de la loi n°59/AN/14/7 è L du 20 juillet 
2014 portant organisation et fonctionnement de la Commission Nationale 
des Droits de l’Homme.  

L’objectif de ce genre de  visites est de s’informer sur les conditions de 
détention des prisonniers en général et des détenus vulnérables en 
particulier. On se doit de rappeler qu’à l’exception de la liberté, les 
détenus ne perdent aucunement la jouissance des droits humains 
énoncés dans la Charte Internationale des Droits de l’Homme. La CNDH 
veille à ce que les prévenus et les condamnés bénéficient de conditions 
de détention acceptables. La Commission doit également s’assurer que 
la dignité de la personne privée de liberté soit protégée conformément à 
l’article 10 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques 
[PIDCP] et aux Règles Minima en matière de traitement des détenus. 

La délégation était composée de : 
M. Saleban  Omar Oudin                                        Président  
M. Mohamed Farah Kairdon      Commissaire-Rapporteur  
Mme. Fathia  Abdillahi  Daher                              Commissaire 
M. Djibril Ismael Cher           Commissaire 
M. Saleh Saïd  Doualeh                                      Cadre  de la CNDH 
M. Amine Mohamed Ali                                       Cadre  de la CNDH 
Zeinab Ismail                                                       Cadre de la CNDH 

1. Assia Mohamed                                                   Cadre de la CNDH 

naissances 
7 Droit de succession 04 07% 
8 Droit des migrants 01 02% 
 TOTAL 58 100% 
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Dès leur arrivé, la délégation a été accueillie chaleureusement par le 
Directeur Adjoint de l’Administration pénitentiaire, le Capitaine Abdi  Ali  
et le lieutenant Hawa Moumine Djama. 

Ensuite, la délégation a fait une réunion avec les responsables de 
l’administration pénitentiaire. Les discussions ont porté sur les conditions 
d’incarcération, le suivi médical des détenus, l’hygiène, l’alimentation, et 
les programmes d’insertion mis en place pour  les prisonniers. 

Au cours de cet entretien préliminaire, le président a précisé que 
l’objectif de cette visite à la prison, n’est pas un contrôle mais consiste 
plutôt à appuyer et aider les agents pénitentiaires pour mener à bien 
leurs missions dans le respect des droits humains auprès des détenus 
qui purgent leur peine dans la prison. 

 Par ailleurs, il a fait savoir que, cette année, pour la 1ere fois, la 
Commission a préparé un questionnaire anonyme destiné aux détenus 
sur les conditions de vie dans la prison afin de recueillir leurs 
témoignages. Le questionnaire ainsi que les résultats de l’enquête sont 
jointes en annexe au présent rapport. 

De son cote, le Directeur adjoint  de la prison a évoqué le problème de la  
surpopulation carcérale que connait la prison. Il a insisté sur  les 
conditions de travail difficiles des surveillants pénitenciers et les 
difficultés rencontrées face aux conditions d’hygiène et de salubrité dans 
les locaux de la prison. En revanche il n’a pas manqué de souligner la 
fourniture de postes  de  télévision  à tous les locaux dortoirs des 
prisonniers. 

Apres ces échanges fructueux et intéressants avec la direction, le 
président de la CNDH, M. Saleban Omar oudin, a rendu un vibrant 
hommage au directeur adjoint, le capitaine Abdi Ali et le lieutenant Hawa 
Moumine Djama pour leur sens de responsabilité et leur coopération. 
Ensuite, la délégation a effectué une visite dans les différents quartiers 
de l’établissement, à savoir : 

- Le quartier des Mineurs, 

- Le Quartier des Femmes, 
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- Le Quartier  hommes adultes, 

Elle a  visité également  la greffe,  l’infirmerie et les deux cuisines de la 
Prison.  

Des visites similaires ont eu lieu au poste de police du 2ème 
arrondissement ainsi que la  brigade 3,4 et 5 de la gendarmerie 
nationale.(Les comptes rendus de ces deux visites sont joints en annexe 
au présent rapport)  

  

3) Enquête sur l’affaire Gadidche Ladieh  
 

 Les faits 

Monsieur Gadidche Ladieh Omar de nationalité indéterminée est né en 
2000 

Dans la journée du 11 septembre 2019, deux policiers du poste avancé 
de Aga Dhere ont cherché à interpeller quatre hommes soupçonnés de 
contrebande. Une course poursuite s’en est suivie. Trois d’entre eux se 
sont échappés mais le quatrième qui s’appelle Gadidche Ladieh Omar 
n’a pas pu courir et les policiers l’ont arrêté vers 10h40. 

Gadidche qui était très souffrant a été amené à bord d’un véhicule de la 
police à l’infirmerie du camp de police de Nagad où son décès est 
constaté. Le corps de Gadidche est amené à la morgue de l’hôpital 
Peltier. 

Au vu de l’ampleur donné au décès de M Gadidche Ladieh dans les 
réseaux sociaux et l’importante rumeur qui s’en est suivie, la CNDH s’est 
autosaisie de cette affaire conformément aux Principes de Paris et  aux 
dispositions des articles n°6 et 11de la loi n°59/AN/14/7ème L ainsi que 
l’article n°5 du décret n°2015-210/PR/MJDH. 

 Les conclusions de la CNDH 

Un comité restreint de la CNDH composé du Président, du Commissaire-
Rapporteur et du Secrétaire Général a conduit l’enquête. Le comité a 
interrogé les policiers concernés et la famille du défunt dont son frère 
Abdillahi Ladieh Omar. Il a eu aussi un entretien avec le Procureur de la 
République. 
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Après une longue enquête, la CNDH a conclu que M. Gadidche Ladieh 
Omar est décédé d’une mort naturelle causée par un état de santé 
préoccupant confirmé par l’autopsie réalisé et un effort violent engagé à 
la suite de la course poursuite. 

La CNDH en compagnie du frère du défunt Abdillahi Ladieh a fait une 
communication sur ces conclusions en Somali à travers les ondes de la 
RTD et la VOA. 
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CHAPÎTRE V : 

Défis  et Perspectives 
1) Défis 

 

 L’Accréditation au statut « A » 

Pour asseoir son autorité et avoir une renommée au niveau international, 
La Commission Nationale de Droit de l’Homme (CNDH) a la ferme 
volonté de présenter une demande d'accréditation auprès de l’alliance 
globale des institutions nationales des droits de l’Homme (GANHRI).  

L'accréditation évalue le degré de conformité d’une Institution Nationale 
des Droits de l’Homme( INDH) aux normes minimales énoncées dans 
les Principes de Paris. Elle contribue également à renforcer la crédibilité 
d'une institution nationale des droits de l'homme. 

Les INDHs nationaux peuvent être accréditées en tant que statut 
«A » ou «B». 

La CNDH estime qu’elle outillée pour une accréditation au statut « A ». 
Et il serait souhaitable que le Gouvernement et l’Assemblée Nationale 
l’accompagne dans cette démarche par l’adoption du projet de loi qui est 
soumis à leur approbation. 

Statut «A». Les institutions nationales sont membres d’office du 
GANHRI. Elles ont droit à prendre la parole devant les organes des 
traites et le conseil des droits de l’Homme du Haut Commissariat des 
Droits de l’Homme mais aussi à la Commission Africaine des Droits de 
l’Homme et des Peuples. Elles respectent pleinement les Principes de 
Paris et sont admises en tant que membre à part entière du Réseau des 
Institutions Nationales Africaines des Droits de l’Homme (RINADH) et du 
Réseau Arabe des Institutions Nationales des Droits de 
l’Homme(NANHRI). EIles ont le droit de vote aux sessions ordinaires et 
extraordinaires de l'Assemblée générale et demander un mandat électif 
de ces deux  Réseaux. EIles exercent également l'autorité administrative 
et la prise de décision sur les deux réseaux. 

Statut «B». Les institutions nationales sont non conformes aux Principes 
de Paris. EIles sont admises en tant que membres observateurs du 
RINADH. Elles ne peuvent pas voter, n’ont pas droit à la parole dans les 
instances internationales ou de se porter candidates  à des postes 
électifs. 
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 Personnels suffisants et formés 
Le deuxième défi important est l’insuffisance en personnel juriste. Celle-
ci constitue un frein à l’ambition de la CNDH d’assumer les obligations 
que lui impose la loi, notamment celle de mener des enquêtes et 
investigations sur tous les cas de violations de droits de l’homme sur 
l’ensemble du territoire national, de veiller à la mise en œuvre des 
instruments internationaux ratifiés par la République de Djibouti et  de 
contribuer à la conformité de la législation nationale à ceux là. 
Il est donc important que le recrutement du personnel se poursuive de 
manière satisfaisante au cours des années à venir.  
D’ores et déjà, la CNDH dispose d’outils règlementaires qui peuvent lui 
permettre de faire des prévisions réalistes en matière d’organisation 
administrative : le Règlement Intérieur, le manuel de procédure devant la 
CNDH et le plan d’action 2019-2021.  
 
 Moyens financiers importants 
Les moyens financiers alloués à la CNDH ne lui permettent pas de 
réaliser pleinement les activités de promotion et de protection telles que 
prescrites par la loi. Au cours de la période couverte par ce rapport, les 
fonds reçus du Gouvernement ont à peine couvert, le fonctionnement de 
ses services. Il est donc nécessaire que l’Etat djiboutien lui accorde des 
moyens suffisants et que les organisations internationales la soutiennent 
de manière continue en renforcement de capacités. 
 

 
2) Perspectives  

La CNDH est déterminée à accomplir son mandat avec le concours 
de toutes les parties prenantes qui œuvrent dans la promotion et la 
protection des droits de l’homme tant au niveau national 
qu’international à travers la mise en œuvre de son plan stratégique. 
 
Dans le cadre de ses activités, la Commission Nationale des Droits de 
l’Homme compte entreprendre et réaliser les activités suivantes : 

1. Elargir son champ d’actions en concluant des protocoles 
d’accord avec un large éventail d’ONGs et d’OSCs, le Parlement, 
les Organisations Internationales et Département ministériel… ; 
 

2. Ouverture des antennes de la CNDH dans les  régions du 
pays :   Tous les chefs lieu  ont été retenus  pour l’implantation de 
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la Commission dans les régions de l’intérieur : Ali-Sabieh,Arta, 
Dikhil, Tadjourah et Obock. Dans chaque chef-lieu on  identifiera le 
local  dans lequel  elle   va opérer.  Elle a effectué les estimations   
financières  pour les besoins en mobilier et matériel  pour les 
équiper ; 

3. Développer davantage le mécanisme  de  traitements de 
plaintes : 
 La CNDH a mis en place trois bureaux de plaintes auxquels sont 
affecté trois jeunes cadres diplômés en droit. Elle a l’intention de 
renforcer leurs connaissances pratiques et compte de ce fait leurs 
faire bénéficier des stages de perfectionnement, de voyages 
d’études et de partages d’expériences avec d’autres institutions 
nationales des droits de l’homme dans le domaine de gestion de 
plaintes. Sur ce point notre choix est d’entrer en contact  avec des 
institutions des droits de l’homme ayant le statut A et faisant partie 
du Réseau Africain ou Arabe de l’espace francophone ; 
 

              
4.  Renforcer les capacités  des sous- commissions de la CNDH.  

 
En effet  les dispositions des textes régissant la CNDH prévoient la 
mise en place de 04 sous-commissions dont chacune est en 
charge d’un ou deux instruments des droits de l’homme 
internationaux ou régionaux.  Ces sous-commissions mises en 
place depuis 2017 manquent d’efficacité.      

 
5. Protection des droits de l’Homme.  

Les visites  de lieux de détention représentent les missions 
majeures  de la Commission dans le cadre de son mandat de 
protection des droits de l’homme. C’est un travail qui doit être 
constamment amélioré pour le rendre efficace. La CNDH projette 
mener une enquête à chaque fois que cela s’avère utile. 

    
6. La promotion d’une culture des droits de l’homme. 

Accentuer les formations avec la Police et la Gendarmerie et 
intégrer l’enseignement des droits de l’Homme dans le cursus 
scolaire. 

 
7. La coopération. 

Accroitre la coopération avec les partenaires techniques et les 
ONGs. 
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CHAPÎTRE VI : 

Recommandations et Conclusion 
 

1) Recommandations 
 

 A l’intention de la Direction de la Prison Civile de Gabode, la 
Commission recommande de : 
1. Procéder au transfert d’un nombre relativement important des 
détenus vers les prisons d’Obock et de Dikhil dans le but de 
désengorger la Prison Centrale, tout en tenant compte de la 
proximité des familles ; 
2. Poursuivre ses efforts en matière de séparation des prévenus et 
des condamnés et des détenus malades des autres détenus ; 
3. Offrir régulièrement aux surveillants pénitenciers des 
programmes de formation axés sur les Droits de l’Homme ; 
4. Continuer à travailler étroitement avec le juge chargé des 
mineurs et le juge d’application des peines ; 
5. Mettre en œuvre des programmes d’activités culturelles et 
sportives au profit des détenus ; 
6. Instaurer un uniforme pour les prisonniers et ainsi prévenir tout 
risque de cache d’objets dangereux dans les sacs suspendus ; 
7. Mettre en place une salle d’attente et un parloir pour les visiteurs 
afin d’éviter les attroupements des familles devant le portail de la 
prison surtout les vendredis et respecter la dignité des familles. 
 

 A l’intention de l’Autorité judiciaire, la Commission 
recommande de: 
 
1. Poursuivre ses efforts en matière de réduction de la durée de 
détention provisoire afin de permettre à décroitre la surpopulation 
que connait la Prison; 
2. Accélérer les procédures judiciaires concernant les cas de 
certains détenus et surtout des prévenus. 
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 A l’intention du Gouvernement, la Commission recommande 
de : 

 la sensibilisation des personnes handicapées sur leurs droits ; 
 L’éducation civique des citoyens surtout des enfants ; 
 La culture de l’estime de soi  
 La prise en compte des préoccupations des personnes 

handicapées dans la Politique Economique et Sociale ; 
 L’organisation d’un forum de plaidoyer pour la multiplication des 

centres de formation professionnelle pour lutter contre le chômage 
important des jeunes ; 

 Un plaidoyer pour la gratuité des kids d’accouchement dans toutes 
les régions ; 

  Rendre entièrement opérationnelle la Prison de Dikhil en 
effectuant son alimentation en eau et électricité. 

 Affecter à la prison de Gabode un médecin à temps plein à la place 
du système de médecin tournant ; 

 Affecter un personnel médical spécialisé en psychiatrie. 

 

2) Conclusion 
 

En définitive, au regard de sa mission de promotion et de protection des 

droits de l’homme en République de Djibouti, et ce conformément aux 

attributions lui conférées par le législateur en vue de l’accomplissement 

de cette mission, la CNDH a mené plusieurs activités grâce à la 

collaboration des acteurs de la société civile et des partenaires 

techniques. 

En effet, l’année 2019 a été une année riche en formation et en 

développement institutionnel mais aussi une année charnière ou la 

CNDH se prépare à obtenir l’accréditation au statut A des INDH et ainsi 

consolider sa reconnaissance internationale. 

Toutefois des défis important sont encore à relever pour la poursuite de 

son développement institutionnel et la consolidation de son statut A. 
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Quant à la situation des droits de l’homme qui a prévalu du 1er janvier au 

31 décembre 2019, la CNDH observe qu’elle s’améliore d’année en 

année, aussi bien à Djibouti ville et dans les régions de l’Intérieur. 

Mais à ce jour on constate que certains aspects des droits de l’homme 

ne sont pas aux normes escomptées. Les recommandations ci-dessus 

sont formulées aux autorités étatiques à plusieurs niveaux afin que des 

mesures correctives immédiates ou progressives soient prises en vue de 

l’amélioration de la situation des droits de l’homme en République de 

Djibouti. 
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ANNEXE I : 
- Questionnaire GABODE 

- Rapport de visite à GABODE 
- Rapport de visite à la Police 

- Rapport de visite à la Gendarmerie 
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Commission Nationale des Droits de l’Homme (CNDH) Djibouti 

Questionnaire  pour l’évaluation  des conditions de détention  dans l’enceinte de la prison 

I. Visite  

 

1. Avez-vous des visites ?           Oui      -    Non      

                                   

Si oui, quelle est le nombre des visites par semaine ?                                                   

         0    -  1   -    2     -   3      -    4 

II. Nourriture 

 

1. Mangez-vous combien de fois, par jour ?  

                                                                                                                                                 0    

-  1   -    2     -   3      -    4 

 

2. Quelle est la qualité des plats servis ? 

a)Excellence     b) Bon       c)Moyen       d) Mauvaise     e)Très mauvaise  

III. Soins de santé 

 

1. Comment estimez-vous votre état de sante ?        

 a)Excellence      b) Bon       c)Moyen        d) Mauvaise      e)Très mauvaise  

      2. Avez-vous accès aux traitements médicaux ?      

                      Oui     -   Non 

2. Etes-vous une femme enceinte ?                             

     Oui     -   Non  

      4. Bénéficiez-vous d’un suivi médical adapté, ici ?     Oui     -   Non  

IV.  Loisir 

1. Avez-vous  le droit de sortir dans  la cour de  promenade? 

Oui  -    Non 

         

2. Si, oui  pour combien de temps par jour ? 30 Minute  _  1H      _  2H 

 

V. Violence 

 

1. Est-ce que vous faites l’objet de violence verbale de la part du personnel pénitentiaire ?                

Oui     _    Non 
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2. Est-ce que vous  êtes  victime de violence physique  de la part du personnel pénitentiaire ?           

Oui     _    Non 

 

3. Est-ce que vous êtes victime d’attouchement  sexuelle dans l’enceinte de prison? 

Oui      _       Non 

 

4. Est-ce que vous êtes victime de viol dans l’enceinte de prison ?                    Oui      _       Non 

 

VI. Tenue de prisonnier 

 

1. Est-ce que vous êtes d’accord  qu’on vous offre  la tenue prisonnière dans l’enceinte de 
prison ?   

                           

                                    Oui     _  Non 

 

                                               Merci beaucoup  pour vos réponses ! 
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PRISON de GABODE 

Dans le cadre de son mandat de protection des droits de l’homme, une délégation 
de la Commission Nationale des Droits de l’Homme conduite par son Président 
Saleban Omar Oudin a effectué Mercredi 20 Novembre 2019, une visite notifiée à la 

Prison Centrale de Gabode. Cette visite s’inscrit dans le cadre de l’exercice des 
attributions de la CNDH conformément à l’article 11 de la loi n°59/AN/14/7 è L du 
20 juillet 2014 portant organisation et fonctionnement de la Commission Nationale 

des Droits de l’Homme.  

L’objectif de ce genre de  visites est de s’informer sur les conditions de détention 
des prisonniers en général et des détenus vulnérables en particulier. On se doit de 

rappeler qu’à l’exception de la liberté, les détenus ne perdent aucunement la 
jouissance des droits humains énoncés dans la Charte Internationale des Droits de 

l’Homme. La CNDH veille à ce que les prévenus et les condamnés bénéficient de 
conditions de détention acceptables. La Commission doit également s’assurer que la 
dignité de la personne privée de liberté soit protégée conformément à l’article 10 du 
Pacte International relatif aux droits civils et politiques [PIDCP] et aux Règles 

Minima en matière de traitement des détenus. 

 

La délégation était composée de : 

2. M. Saleban  Omar Oudin                                         Président  

3. M. Mohamed Farah Kairdon      Commissaire-Rapporteur  

4. Mme. Fathia  Abdillahi  Daher                              Commissaire 

5. M. Djibril Ismael Cher          Commissaire 

6. M. Saleh Saïd  Doualeh                                           Cadre  de la CNDH 

7. M. Amine Mohamed Ali                                         Cadre  de la CNDH 

8. Zeinab Ismail                                                            Cadre de la CNDH 

9. Assia Mohamed                                                        Cadre de la CNDH 

 

Des leur arrivé, la délégation a été accueillie chaleureusement par le Directeur Adjoint de 

l’Administration pénitentiaire, le Capitaine Abdi  Ali  et le lieutenant Hawa Moumine 
Djama. 

Ensuite, la délégation a fait une réunion avec les responsables de l’administration 
pénitentiaire. Les discussions ont porté sur les conditions d’incarcération, le suivi médical 
des détenus, l’hygiène, l’alimentation, et les programmes d’insertion mis en place pour  les 
prisonniers. 

Au cours de cet entretien préliminaire, le président a précisé que l’objectif de cette visite à la 
prison, n’est pas un contrôle mais consiste plutôt à appuyer et aider les agents pénitentiaires 
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pour mener à bien leurs missions dans le respect des droits humains auprès des détenus qui 

purgent leur peine dans la prison. 

 Par ailleurs, il a fait savoir que, cette année, pour la 1ere fois, la Commission a préparée un 

questionnaire anonyme destiné aux détenus sur les conditions de vie dans la prison afin de 

recueillir leurs témoignages. 

De son cote, le Directeur adjoint  de la prison a évoqué le problème de la  
surpopulation carcérale que connait la prison. Il a insisté sur  les conditions de travail 
difficiles des surveillants pénitenciers et les difficultés rencontrées face aux 
conditions d’hygiène et de salubrité dans les locaux de la prison. En revanche il n’a 
pas manqué de souligner la fourniture de postes  de  télévision  à tous les locaux 
dortoirs des prisonniers. 

Apres ces échanges fructueux et intéressants avec la direction, le président de la 
CNDH, M. Saleban Omar oudin, a rendu un vibrant hommage au directeur adjoint, 
le capitaine Abdi Ali et le lieutenant Hawa Moumine Djama pour leur sens de 
responsabilité et leur coopération et ensuite, la délégation a fait une visite guidée 
dans les différents quartiers de l’établissement: 

- Le quartier des Mineurs, 

- Le Quartier des Femmes, 

- Le Quartier  hommes adultes, 

Elle a  visité également  la greffe,  l’infirmerie et les deux cuisines de la Prison.  

 

Ce centre de détention est conçu pour accueillir 350 détenus. Le 20 Novembre 2019, il 

comptait 658 personnes détenus au total repartis en 407 condamnés  dont 147 non 

définitifs et 251 prévenus dont 89 pour flagrants délits. Le nombre des mineurs 

s’élève à 14 et celui des femmes à 26.  

Il y a lieu de remarquer aussi que les détenus de sexe masculin représentent la 

majorité de la population carcérale. Les motifs des incarcérations varient des simples 

faits de violences volontaires au crime. Les personnes incarcérées pour violence, viol 

et vol représentent la majorité. 

Les prisonniers comptent parmi eux des personnes malades dont 5 souffrent de 

troubles psychiatriques et 5 vivent avec le VIH/SIDA. Ces derniers reçoivent 

régulièrement leurs traitements ARV (Anti –Rétroviraux)  qui sont fournis par le 

Ministère de la Santé.  

La prison civile de  Gabode est une prison de droit commun. Au moment de la visite 

il n’y avait pas de prisonnier politique. 
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Cette année,  l’effectif des prisonniers a considérablement augmenté, par rapport à 
l’année dernière, en passant de 577 à 658 détenus. Cependant, il y a lieu de souligner 

que  le nombre des condamnes est supérieur au nombre des prévenus contrairement 

à l’année précédente. Ceci traduit le bon travail des juges pour accélérer les 
procédures judiciaires. Mais, reste tout de même le problème de surpopulation qui 

rend la condition de vie plus difficile en milieu carcéral comme précédemment 

signalé. 

Par ailleurs, la répartition des prisonniers par nationalité est comme suit : 

- Djiboutiens               464; 

- Ethiopiens                101; 

- Somaliens        13; 

- Yéménites        06; 

- Erythréens         02; 

- Autres et indéterminés          72; 

 

Le dispensaire de la prison prend en charge, en moyenne  par jour, une cinquantaine 

de malade (des malades mentaux, des tuberculeux, d’autres maladies comme 

l’asthme ainsi que des personnes âgées). Le Personnel médical   n’est pas spécialisé 

pour diagnostiquer les personnes malades mentales, qui sont emprisonnées pour 

violence envers un ascendant. Il faut noter que les familles plaident leur incarcération 

devant le juge. Ces malades mentaux privés de liberté  représentent un risque pour 

les autres.    

Pour les personnes privées de liberté, il ya un besoin de mise en place de programme 

de réinsertion.  A ce jour seuls  les conseils émis par un Imam de la Mosquée de la 

Prison et la formation des jeunes en menuiserie au centre Al Rahma constituent 

l’unique moyen de réinsertion.  

Ensuite la délégation a visité l’infirmerie de la Prison. Un médecin tournant vient 
faire les consultations 5 jours par semaine. En cas d’urgence une extraction par la 
voie routière des détenus est prévue aux différents hôpitaux et centres des santés 

(H.G. Peltier, H. M. Omar Hassan Al Bachir, Yonis Toussaint, Dar-El Hanane, H. 

Paul Faure). Les pathologies les plus fréquentes sont : 

- L’hypokaliémie (manque de Potassium), 

- Les maladies de peau  

- La tuberculose. 

La délégation constate  avec regret un maigre stock  de médicaments à l’infirmerie de 
la prison. 
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La greffe de la prison constitue le centre des données de la prison, il contient : 

- Le registre d’écrou, 
- Les fiches de renseignement des détenus en  différents couleurs selon les 

différentes catégories, 

Une ordonnance de placement est établie au service de greffe pour les cas de 

transfert vers l’hôpital.  

Pour le cas ORTC (ordonnance de maintien en détention et de renvoi devant le 

tribunal correctionnel) et OTP (ordonnance de maintien et de transmission des pièces 

au procureur général), la greffe à établi 24 ORTC et 7 OTP.  

Ensuite la délégation a commencé son monitoring et a inspecté les différents 

quartiers : 

I) Quartier des femmes : 

Le quartier des femmes est composé d’une cellule et une cuisine. La délégation s’est 
entretenue avec les détenues femmes qui sont au nombre de 26 dans le quartier. A 

l’issue de la visite de ce quartier, la délégation a procédé à la distribution d’un 
questionnaire anonyme à la totalité  des femmes pour recueillir leurs témoignages. 

Le nombre de femme mineur était en nombre de 02. 

II) Quartier des mineurs : 

Le quartier des Mineurs comprend une quinzaine de détenus mineurs. La plupart 

sont détenus pour violence volontaire, des jets de pierres, vol et viol. Le plus jeune 

est né en 2004 et mis en dépôt pour viol et le plus âgé également  en détention 

préventive pour viol. Distribution également d’un questionnaire anonyme à la 

totalité des mineurs pour recueillir leurs témoignages  

 

III) Quartier des hommes : 

La délégation a visité une cellule des hommes où était incarcères des prévenus et 

condamnés de petites peines au nombre de 77 détenus au total. Le questionnaire a 

été distribué et sur 77 détenus, 50 ont répondu au questionnaire de façon 

anonyme. 

 

OBSERVATIONS  

I- ENQUETE ANONYME 
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1) Résultats 

         

VIOLENCE 

VISITES TENUE VIOL ATTOUCH. VERBALE PHYSIQUE 

 
OUI NON OUI NON OUI NON OUI NON OUI NON OUI NON 

MINEURS 6 5 6 4 0 9 0 9 1 10 1 9 
FEMMES 14 11 16 9 0 22 0 22 0 20 0 22 
HOMMES 38 9 25 14 0 34 0 39 15 29 9 35 

TOTAL 58 25 47 27 0 65 0 70 16 59 10 66 
% 70% 30% 64% 36% 0% 100% 0% 100% 21% 79% 13% 87% 
 

 

 
 

            

             

             

             

             

             

             

             

             

             
 

            

             

              

 Point positif : 

- Pas de violence physique 

- Aucun attouchement sexuel ni de la part de pénitentiaire, ni de 

codétenus 

- Fréquence de promenade convenable (2heures par jour) 

 

            

            

 

Promenade 
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        MINEURS 6 1 
        FEMMES 22 1 
        

 
OUI NON 

        MINEURS 6 1 
        

0

10

20

30

40

MINEURS FEMMES HOMMES

VISITES

OUI

NON

0

5

10

15

20

25

MINEURS FEMMES HOMMES

TENUE

OUI

NON

0

10

20

30

40

MINEURS FEMMES HOMMES

VIOL

OUI

NON

0

10

20

30

40

MINEURS FEMMES HOMMES

ATTOUCHEMENT

OUI

NON

0

5

10

15

20

25

30

MINEURS FEMMES HOMMES

Violence Verbale

OUI

NON

0

10

20

30

40

MINEURS FEMMES HOMMES

Violence Physique

OUI

NON



 

120 

FEMMES 22 1 
 

 

      HOMMES 39 4 
        TOTAL 67 6 
        % 92% 8% 
        

           

           

           

           

  

SANTE NOURRITURE 

  

a b c d e a b c d e 

MINEURS 
Eff. 0 5 4 2 0 0 6 2 2 1 

Cumul 0 5 9 11 11 0 6 8 10 11 
% 0% 45% 82% 100% 100% 0% 55% 73% 91% 100% 

FEMMES 
Nb. 0 19 0 2 1 4 12 9 1 0 

Cumul 0 19 19 21 22 4 16 25 26 26 
% 0% 86% 86% 95% 100% 15% 62% 96% 100% 100% 

HOMMES 
Nb. 5 9 5 11 12 4 4 3 11 12 

Cumul 5 14 19 30 42 4 8 11 22 34 
% 12% 33% 45% 71% 100% 12% 24% 32% 65% 100% 

TOTAL 
Eff. 5 58 39 49 48 12 45 49 52 52 

Cumul 5 63 102 151 199 12 57 106 158 210 
% 3% 32% 51% 76% 100% 6% 27% 50% 75% 100% 

 

SOINS NOURRITURE 

 
Convenable Mauvais Convenable Mauvais 

MINEURS 9 2 8 3 
FEMMES 19 3 25 1 
HOMMES 19 23 11 23 

TOTAL 47 28 44 27 
% 63% 37% 62% 38% 

 

 
 

            

             

             

             

             

             

             

              

2) Observations 

 Visites 

Les hommes sont satisfaits à hauteur de 81%. 56% des femmes affirment 

recevoir des visites et 55% des mineurs ont des visites. 
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Les femmes et les mineurs ressentent plus l’absence de la chaleur familiale. 
 

 Tenues 

60% au moins des détenus toute catégorie confondue sont favorables à la 

mise en place d’un uniforme. 
La Commission y est aussi très favorable pour deux raisons 

essentiellement :  

a) Cela éviterait la présence des nombreux sacs suspendus sur le mur qui 

servent de rangement pour les prisonniers et qui constitue un risque 

pour la sécurité car on peut toujours y dissimuler des objets 

dangereux ; 

b) En second lieu, la confection des uniformes pourrait constituer une 

activité de réinsertion pour les femmes et certains prisonniers d’autant 
plus que des machines à coudre sont disponibles. Il suffirait de fournir 

la matière première (tissus et fils). 

 

 Viol et attouchement 

Aucun attouchement ni aucun viol de la part des gardes ni des détenus 

n’est signalés. C’est très rassurant. 
 

 Violence verbale ou physique 

Pratiquement aucune violence verbale et physique chez les femmes et les 

mineurs. 

Par contre, 34% des hommes se plaignent de violence verbale et 26% 

déclarent subir de violence physique de la part des agents. 

Cela est du à la tension que génère la surpopulation chez les hommes. 

 

 Promenade 

La quasi-totalité des détenus déclarent bénéficier d’une promenade 
journalière dans la cour de la prison. 

 

 Soins 

82% des mineurs et 86% des femmes sont satisfaits des soins de santé. Pour 

les hommes, 55% jugent la qualité des soins mauvaise voire très mauvaise. 

La surpopulation masculine en est certainement la cause. Les hommes 

représentent 94% de la population carcérale. 

 

 Nourriture 

68% des hommes considèrent la qualité des repas mauvaise. Alors que la 

tendance est inverse chez les femmes et les mineurs (96% des femmes et 

73% des mineurs trouve la qualité bonne voire très bonne). 
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Il faut souligner qu’il y’a une cuisine pour 616 hommes et une cuisine pour 

42 femmes et mineurs. Les repas des mineurs et des femmes sont préparés 

par les femmes. 

 

 

- Amélioration  la qualité de la nourriture chez les hommes adultes 

surtout 

- Lutte contre la carence en potassium(Hypokaliémie) en distribuant  par 

exemple des bananes aux personnes à risque qui souffrent de 

vomissements ou diarrhées 

- Améliorer le suivi sanitaire des détenus malades 

- Faire les uniformes pour les détenus (mineur, femme et homme)   

II- POPULATION CARCERALE 
 

1)  Evolution 
 

 
2013 2015 2016 2017 2018 2019 Moyenne 

Prévenus   286 308 240 322 251 281 
Condamnés   287 207 315 255 407 294 

TOTAL 552 573 515 555 577 658 572 
Taux Détention 61 64 57 62 64 73 64 

% Prévenus   50 60 43 56 38 49 
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 2) Situation en 2019 

   a) Répartition Prévenus/Condamnés 
 

 

 
 

  

   

   

   

   

   b) Répartition par Nationalité 

     

  
Total 

     
 

Djibouti Etrangers Ethiopie Erythrée Somalie Yémen Autres 
Effectif 464 194 101 2 13 6 72 
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2) Observations 
 
En suivant l’évolution du nombre de personnes incarcérées à la Prison de Gabode  
sur plusieurs années (voir graphique ), nous obtenons une moyenne du nombre des 
détenus qui s’établit à 572.L’effectif des détenus de l’année 2019 est de 658 et dépasse  
largement cette moyenne. 
Le  taux d’incarcération s’élève à 73 pour 100 000 habitants. Ce taux d’évaluation de 
référence internationale place la République de Djibouti parmi les pays où le taux 
d’incarcération est le plus faible au monde. Le taux moyen mondial est de 144 pour 
100 0000 habitants en 2017. 
 
Toutefois on peut noter qu’il y a une surpopulation de l’ordre de 88% compte tenu 
de la capacité d’accueil de la prison de Gabode. Cette surpopulation s’aggrave 
chaque année, il y’a 81 prisonniers de plus par rapport à l’année dernière. 
En attendant, la construction du nouveau établissement  pénitencier au PK 20, il 
serait  souhaitable de rendre fonctionnelles les prisons d’Obock et de Dikhil pour 
désengorger la prison centrale de Gabode. 
 
Le nombre des prévenus est en forte baisse par rapport à leur effectif de 2018(une 
baisse de 38%). 
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La Commission encourage les autorités judiciaires à poursuivre leurs efforts et  
réduire la durée de détention provisoire.  
   

La Commission note avec satisfaction : 

1- La séparation des hommes, femmes et mineurs  scrupuleusement respectée ; 

2- La bonne tenue du Greffe Central qui gère le registre d’écrou et les dossiers 
des détenus ; 

3- La mise à disposition d’une cuisine réservée aux femmes ; 

4- L’inexistence d’un climat de tension ou de violence entre détenus et 
surveillants pénitenciers et détenus ; 

5- Le non signalement des cas des traitements inhumains, cruels ou dégradants 

infligés à des détenus. 

Elle encourage la Direction de la Garde Pénitentiaire : 

1- A améliorer la qualité de l’alimentation surtout pour le quartier hommes ; 

2- A renforcer la formation professionnelle destinée aux mineurs et aux femmes, 

et réactiver l’atelier de couture ; 

3- A élargir le programme de formation aux hommes adultes.  

 

RECOMANDATIONS 

 
 
A l’intention de la Direction de la Prison Civile de Gabode, la Commission 
recommande  de : 

 
1. Procéder au transfèrement d’un nombre relativement important des   détenus vers 

les prisons d’Obock et de Dikhil dans le but de désengorger la Prison Centrale, 

tout en tenant compte de la proximité des familles ; 

2. Poursuivre ses efforts en matière de séparation des prévenus et des condamnés et 

des détenus malades des autres détenus ;   

3. Offrir régulièrement  aux surveillants pénitenciers des programmes de formation 

axés sur les Droits de l’Homme ; 

4. Continuer à travailler étroitement  avec le juge chargé des mineurs et le juge 

d’application des peines ; 

5. Mettre en œuvre   des programmes d’activités culturelles et sportives au profit des 

détenus ; 
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6. Instaurer un uniforme pour les prisonniers et ainsi prévenir tout risque de cache 

d’objets dangereux dans les sacs suspendus ; 

7. Mettre en place une salle d’attente et un parloir pour les visiteurs afin d’éviter les 

attroupements des familles devant le portail de la prison surtout les vendredis et 

respect de la dignité des familles. 

 

A l’intention de l’Autorité judiciaire, la Commission recommande de: 

 

1. Poursuivre ses efforts en matière de réduction de la durée de détention provisoire 

afin de  permettre à décroitre la surpopulation que connait la Prison; 

2. Accélérer les procédures judiciaires concernant les cas de certains détenus et 

surtout des prévenus. 

 

A l’intention du Gouvernement, la Commission recommande de : 

1. Rendre entièrement opérationnelle la Prison de Dikhil en effectuant son 

alimentation en eau et électricité.  

2. Affecter un médecin à temps plein à la place du système de médecin tournant ; 

3. Affecter un personnel médical spécialisé en psychiatrie. 

 

 CONCLUSION 

 

La CNDH note avec regret   l’aggravation de la surpopulation en comparaison 

avec sa dernière visite. Elle exhorte l’autorité judiciaire à consentir des efforts  

pour  raccourcir le délai de traitement des dossiers des détenus.     

 En fin de compte, la CNDH souligne que les conditions de détention observées, 

au cours de cette visite, dans la Prison Civile de Gabode, sont globalement 

convenables.   

 

 

La CNDH  remercie particulièrement le Capitaine ABDI ALI et le Lieutenant 

HAWA MOUMIN pour l’accueil chaleureux et la compréhension mutuelle.    
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Dans le cadre de ses missions de visite des milieux pénitenciers et des lieux de détention 

préventifs, prévues dans la Loi n°59/AN/14/7èmeL du 20 juillet 2014, une délégation 

conduite par le Président de la Commission, Monsieur Saleban Omar Oudin, a effectué 

une visite notifiée au Commissariat de Police du Héron, le mercredi 17 juin  2020 pour 

s’informer des conditions de détention. 

 

La délégation était composée de : 

- Monsieur Saleban Omar Oudin  Président 

- Monsieur Mohamed Farah Kairdon,             Commissaire-Rapporteur, 

- Monsieur Djibril Osman Houffaneh             Secrétaire Général 

- Mlle Assia Mohamed Ali,                               Cadre de la CNDH 

Le Commandant Monsieur Mohamed Younis Ali, chef de détachement de la Police du Héron, 

assisté de M. Abdillahi Ahmed Awled, lieutenant responsable de la section judiciaire ont 

accueilli la délégation. 

Le Président de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, M. Saleban Omar Oudin a 
présenté les membres de la délégation au chef du Commissariat de Police Le Commandant 

Monsieur Mohamed Younis Ali. 

Le Commandant a exposé  la situation et le fonctionnement de ce Commissariat de Police 

avant de répondre aux questions posées par la Commission. Il commence par décrire la 

population composant sa  circonscription et sa zone d’intervention. Cette circonscription 

regroupe un nombre important de quartiers de la large Commune de Ras-Dika, qui s’étend du 

Héron au Marabout, de la corniche- mosquée Saoudite jusqu'au plateau du serpent. 

Il ajoute que ce Commissariat est relativement bien nanti : Il compte 46 policiers dont 5 OPJ 

et 2 APJ.  

La Commission lui pose la question de savoir les délits qu’ils rencontrent le plus souvent ? 

En s’occupant de la sécurité de la population et des affaires judiciaires, le Commissariat de 

Police reçoit beaucoup des plaintes. Les délits les plus fréquents sont : le vol, la violence 

physique. 

 A cela s’ajoute des plaintes de moindre gravité qui se règlent au niveau du Commissariat. La 

plus fréquente de ses taches, est celle d’assurer un rôle préventif, de maintien d’ordre public 

on faisant des patrouilles. 

La Commission lui demande s’ils ont arrêté des manifestants suite aux événements du 5 juin 

2020.  

Compte-rendu de la Visite de la CNDH au Commissariat de Police 

De Héron le  17 juin 2020 
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Le Commandant répond par oui.  

Oui, Ils étaient au nombre de 26 en garde à vue. Ils on été interpellé le 5 juin 2020. 21e 

personnes sont envoyé au poste de police du port et 5 personnes dont 1 mineur ont été en 

garde a vue au Commissariat. Une femme a été relâchés le matin ainsi qu’un mineur, le reste 
ont été relâches le soir.  

Le Commandant Monsieur Mohamed Younis Ali affirme que les droits les plus élémentaires 

des détenus sont respectés, les OPJ respectent également le délai de garde-à-vue de 48 heures 

et collaborent avec le Procureur de la République. Pour certaines affaires plus compliquées 

comme le viol, les OPJ demandent une prolongation du délai de garde à vue  pour des 

investigations supplémentaires, par écrit les jours ouvrables et verbalement le weekend. La 

substitute en charge du Commissariat et M. Yasser Mohamed Assoweh.   

Le Président de la Commission prend la parole tout en remerciant le Commandant du 

Commissariat de Police, par la maitrise de son sujet et par ses réponses pertinentes. 

Par ailleurs, le Président rassure le Commandant que la visite de la CNDH n’est nullement un 
contrôle des lieux de détention, mais plutôt, d’après les missions de la Commission, une visite 
dont le but est de discuter avec les responsables de ces lieux.  L’objectif de la visite est de 

donner des conseils et faire de recommandations en vue d’améliorer des conditions de 
détention. 

Aussi, le Président se félicite de la mise en œuvre, d’une des recommandations faites aux 
autorités judiciaires dans les rapports précédents, qui proposait l’ouverture d’un bureau de 
permanence du Procureur de la République durant le weekend. De ce fait, il conseille au 

Commandant de Police de faire la demande de prolongation du délai de garde à vue,  par SMS 

au Procureur de la république, durant le weekend. 

Par ailleurs, le Président de la Commission a recommandé au Commandant et OPJ, a part, des 

délits très graves, de ne pas garder des femmes dans les cellules le soir, par précaution. Le 

mieux serait de les renvoyer chez elles sous caution d’un tuteur pour les présenter dans le 
délai prescrit devant les autorités judiciaires. De même que pour les mineurs, le délai 

réglementaire de la garde à vue de 20 heures devrait être respecté conformément à la Loi 

n°95/AN/15/7ème L portant code de Protection juridique des mineurs « La détention 

considérée ne peut excéder vingt (20) heures sauf autorisation expresse du procureur de la 

république ou du juge des enfants pour une durée qui ne pourra pas excéder dix (10) heures 

supplémentaire. Le mineur sera séparé des adultes sur les lieux de la garde à vue ». 

Apres un long entretien avec le Commandant et les OPJ, la Commission,  à sa tête, son 

Président, a visité les locaux du Commissariat de Police ainsi que les outils de travail. Au 

passage, la Commission a consulté les Procès-verbaux, les registres de garde à vue des adultes 

et des mineurs et les registres de main courante. 

Constat de la CNDH: 

 -  Pas de détenus durant la visite, 
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2 cellules propre, aérer bien entretenue. 

Observations de la CNDH : 

- La durée règlementaire de garde à vue n’excédant pas les 48h est 
respectée, 

- La durée règlementaire de garde à vue des mineurs, n’excédant pas les 20 
heures est respectée, 

- Les droits des personnes détenues sont respectés, 

- Le droit à un examen médical reconnu, 

- L’ouverture au parquet d’un juge de permanence pour le jour férié est 
effective, 

- Les cellules Homme/Femme sont séparées, 

- Les mineurs sont mis à la disposition de la Brigade des Mineurs 

- Pas d’interpellations entre 21heures du soir et 6 heures du matin 

- les Procès-verbaux, les registres de garde à vue des adultes et des mineurs 

et les registres de main courante sont bien tenus 

 

Doléances des Policiers :  

 

- Formation sur les règles de détention et de manière générale sur les Droits de 

l’Homme 

 

Conclusion : 

La Commission a terminé sa visite à 10h30. Elle remercier le Commandant Monsieur 

Mohamed Younis Ali et le lieutenant Abdillahi Ahmed Awled et toute l’équipe pour l’accueil 
qu’ils ont réservé à la Commission.  
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En référence aux dispositions de l’article 11 de la Loi n°59/AN/14/7èmeL du 20 juillet 
2014 «  la commission est habilitée à effectuer des visites de surveillance des lieux de 

détention afin de prévenir des actes de torture, des traitements cruels, inhumains ou 

dégradants ». A cet effet la  Commission Nationale des Droits de l’Homme s’est rendue à 
la Brigade d’Ambouli de la Gendarmerie Nationale, le Mercredi 17 juin 2020. La 

délégation était conduite par le Président de la CNDH, M. Saleban Omar Oudin. Le but 

de cette visite est  de s'informer des conditions de détention, d'y évaluer le niveau de 

respect des droits de l'homme et d'apprécier les moyens mis en œuvre par cette brigade.   

La délégation était composée de : 

- Monsieur Saleban Omar Oudin  Président 

- Monsieur Mohamed Farah Kairdon,             Commissaire-Rapporteur, 

- Monsieur Djibril Osman Houffaneh             Secrétaire Général 

- Mlle Assia Mohamed Ali,                               Cadre de la CNDH 

Elle a été accueillie chaleureusement par le Capitaine Youssouf Ahmed Youssouf, 

Commandant de la Compagnie de Djibouti en charge de la police judiciaire dans la Commune 

de Boulaos et de Ras-Dika, assisté de l’adjudant M. Mahdi Ibrahim Kayad, Commandant de 
la brigade. 

Le Président de la Commission a remercié le capitaine et son équipe de leur accueil, et a 

présenté les membres de la Commission avant de passer la parole au Capitaine. 

A son tour, le Capitaine Youssouf Ahmed Youssouf  expose longuement la situation 

sécuritaire de la circonscription placée sous son autorité qui est une vaste zone d’actions, 
composée des quartiers d’Ambouli, Cité progrès, Djebel, Palmerai, Vietnam, Aviation Civile, 
jardin d’Ambouli et le village Lotha.  

Il ajoute que la brigade comprend 5 gendarmes dont 3 officiers de police judiciaire et 2 en 

formation au centre ainsi que des gendarmes d’expérience. Elle s’occupe des affaires 

judiciaires et sécuritaires des biens et des personnes de cette circonscription ainsi que de la 

population flottante. 

La brigade reçoit beaucoup des plaintes, et respecte le délai de garde à vue et collabore avec 

la Procureure de la République dans les cas de prolongation de la garde à vue en respect du 

code de procédure pénale et du code pénal. 

Les délits le plus fréquente sont la violence physique (entre Ethiopien), jets des pierres, 

violence en vers un ascendants (menace directe), viol et violence conjugale.  Pas de trafic de 

drogue mais un cas de trafic des êtres humains (trafic des clandestins). Pour le cas de viol, elle 

collabore avec la Procureure qu’elle demande un prolongement du délai de garde à vue  pour 

des investigations supplémentaires généralement le jour ouvrable par écrit et le weekend 

verbalement. 

Compte-rendu de la Visite de la CNDH a la Brigade d’Ambouli de la 

Gendarmerie Nationale le Mercredi 17 juin 2020 
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Certains faits  et affaires (choses la plus simple) se règlent au niveau de la brigade entre les 

deux parties à l’amiable sans déférer  l’affaire devant le tribunal. 

D’autre part, les membres de la Commission ont posé une série des questions au Capitaine et 

au  Commandant de la Brigade :  

- Quelles sont vos doléances ? 

Avoir un nombre de détenus proche de zéro, de la nourriture pour les détenus étrangers et un 

supplément de budget.  

En outre, le Président de la CNDH a fait les recommandations suivantes au Commandant de 

la brigade : 

- Ecrire un SMS  à la Procureure si une nécessité de prolongation de la garde à vue se 

présente par précaution.  

- De ne pas garder les femmes mariées le soir dans la brigade et de les renvoyer chez 

elles sous caution d’un tuteur pour les présenter dans le délai prescrit devant les 
autorités judiciaires. 

Pour répondre aux questions de la délégation et donner des précisions aux recommandations 

du Président de la CNDH, le capitaine informe qu’il y’a un juge pour mineur au sein du 
Parquet et une brigade pour mineurs, en rappelant que la Procureure de la République a ouvert 

un bureau de permanence le weekend au Parquet. Un juge est présent pour rendre les 

jugements et observer le respect du délai de la garde à vue. Les substituts du procureur en 

chargé de la brigade d’Ambouli sont Melle Saida Abdallah et M. Mahdi Abdi Ragueh. De par 

la rareté des infractions impliquant les femmes, si une femme est détenue, elle est renvoyée 

chez elle sous caution d’un tuteur pour la présenter dans le délai prescrit devant les autorités 
judiciaires, selon le commandant de la brigade. 

Apres un entretien fructueux, les membres de la Commission consultent les registres des 

procès-verbaux et les registre de garde à vues des  adultes (homme et femme) et des mineurs 

avant de visiter les cellules des hommes et femmes. 

Constat de la Commission : 

-  Pas de détenus durant la visite,  

-une grande cellule propre et aérée pour les hommes et des toilettes séparées à l’extérieur de 
la cellule, 

-les femmes sont gardées dans le même local qui sert de locale de repos pour les femmes 

gendarme, 

-pas de local approprie pour le mineur. 

 

Doléances des OPJ de la brigade 
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La Commission a recueilli les doléances des OPJ : 

1) Formation pour les jeunes recrus OPJ 

2) Visite de la commission à l’Ecole Internationale de la Gendarmerie, 

 

 

Observations de la Commission 

A l’issus de cette tournée, la CNDH  dresse les observations suivantes : 

1. La durée réglementaire  de garde à vue n’excédant pas les 48 h est respectée. 
2. La durée réglementaire  de garde à vue pour le mineur n’excédant pas les 20 

h est respectée, 

3. L’ouverture au parquet d’un juge de permanence pour les jours fériés est 

effective, 

4. Un registre pour mineurs est disponible, 

5. Les registres sont bien tenus. 

 

Recommandations de la Commission 

Pour améliorer les conditions de détention, la Commission a émis quelques recommandations 

- Ne pas garder les femmes mariées, par mesure de précaution le soir dans la brigade, de 

même que les mineurs. Le mieux serait de les confier à des tuteurs pour les présenter 

dans le délai prescrit devant les autorités judiciaires. 

- Améliorer la qualité d’aération dans la cellule hommes 

La visite de la Commission à la Brigade de Gendarmerie d’Ambouli a pris fin vers midi. 

Le Président et sa délégation ont remercié le Capitaine Commandant de Compagnie de 

Djibouti et son équipe.  
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ANNEXE II : 
- Discours du Premier Ministre, Son 

Excellence Monsieur 
ABDOULKADER KAMIL MOHAMED 

 
- Discours du Ministre de la Justice, 

Son Excellence Monsieur ALI 
HASSAN BAHDON 

 

- Discours du Président de la CNDH, 
Monsieur SALEBAN OMAR OUDIN 

 

- Discours de la Coordinatrice du 
SNU, Madame BARBARA MANZI 

 
- Discours du Représentant Régional 

du HCDH, Monsieur BAKARI CHAFI 
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Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale 

Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement 

Mesdames et Messieurs les Députés 

Mesdames et Messieurs les Représentants du Corps Diplomatique et des 

Organisations Internationales 

Monsieur le Président du CNDH 

Mesdames et Messieurs 

Chers Étudiantes et Chers Étudiants 

Et vous tous Chers Jeunes 

Puisque cette année le thème de la Journée des droits de l’Homme vous met 

particulièrement à l’honneur. C’est pour vous et sur vous, que l’action 

gouvernementale est engagée et s’appuie, car vous êtes le devenir de notre pays. 

Que ce soit pour l’éducation, la santé, ou l’insertion dans la vie économique et 

https://www.cndhd.dj/wp-content/uploads/2019/12/DSC_6630-min.jpg
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sociale, la politique du gouvernement tend à vous rendre tous, chaque jour, plus 

forts, plus responsables et plus égaux. 

L’égalité entre les hommes et les femmes, la scolarisation, la santé pour tous, et 

demain un logement décent pour tous en sont les fers de lance. 

Il nous faut aller plus loin encore et nous le feront, car le combat pour les droits de 

l’homme est perpétuel. Mais, comme l’ont souligné le Président du CNDH et la 

Haute Commissaire des Nations Unies aux droits de l’Homme, ce combat doit être 

pacifique. Pacifique, parce que le premier droit de l’Homme est de respecter son 

prochain, comme l’on voudrait être respecté. 

Que l’on soit riche ou pauvre, en bonne santé ou handicapé, fille ou garçon, originaire 

de n’importe quelle région nous avons tous les mêmes droits. 

La dignité humaine est valable pour tous et le Président du CNDH nous en donne un 

exemple dans l’énumération nombreuse de ses missions, dont l’une d’elles consiste à 

effectuer des visites auprès de ceux qui ont pourtant commis des délits et crimes. 

C’est ce niveau de protection des droits de l’homme que veux le Président de la 

République. Son attachement à la Jeunesse n’est pas nouveau. Le Gouvernement 

souhaite que la Jeunesse s’implique toujours plus pacifiquement dans la promotion 

des droits de l’Homme, comme elle s’implique plus dans la vie politique, ainsi qu’en 

témoigne le rajeunissement des Députés et de la classe politique. 

J’encourage le Président du CNDH à poursuivre son engagement et je remercie tous 

ceux qui contribuent d’une manière ou d’une autre à la promotion des Droits de 

l’Homme dans la paix. Car sans la paix les droits de l’homme sont rapidement 

bafoués. 

Jeunes citoyennes et citoyens, vous avez cet héritage de paix à préserver, pour faire 

encore fructifier notre économie et développer la République de Djibouti. 
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Bismilahi Rahmani Rahim 

Excellence Monsieur le Premier Ministre 

Excellence Monsieur le Président de l’Assemblé Nationale 

Excellences mesdames et messieurs les Ministres 

Monsieur le président de la CNDH 

Madame la coordinatrice du système des Nation Unies 

Excellences mesdames et messieurs les Ambassadeurs et les Représentants des 

Organisations internationales. 

Honorables invités. 

https://www.cndhd.dj/wp-content/uploads/2019/12/ministre-justice-min.jpg
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 Pour moi c’est un honneur, aujourd’hui autant que ministre de la justice chargé des 

droits de l’homme de célébrer avec vous la journée internationales des droits de 

l’homme. 

Tout d’abord j’adresse mes sincères félicitation à la commission des droits de 

l’homme, en sa tête le président pour leur travail   et  leur s efforts pour la 

protection et la promotion des droits de l’homme dans notre pays. 

Le thème retenu cette année est « les jeunes, défendez les droits de l’homme ». 

Ainsi à l’instar des autres jeunes du monde  la jeunesse Djiboutiennes inspire  les 

mêmes inquiétudes quand au changement climatique, a leur avenir. 

Pour cela, je tiens à vous rappeler que le gouvernement de Djibouti en sa Tête le 

Président de la République, son excellence monsieur  Ismail Omar Guelleh a déjà mis  

au  centre de sa politique la jeunesse de notre  pays en prenant des mesures telles 

que : 

  

 L’éducation pour tous sans discrimination entre filles et garçons ou entre 

nationaux et refugiés. 

 Protection et réinsertion des jeunes en conflits avec la loi en se dotant un 

code de justice des mineurs. 

 Lutte contre le chômage en incitant, facilitant aux jeunes de créer leur propre 

entreprise par le pied des structure prévues à cet effet. 

 Le système de couverture de la maladie universelle permet aussi aux jeunes de 

bénéficier des soins gratuits. 

 La création d’une agence qui vielle les droits des personnes vivant avec un 

handicap. 

  

Quand aux droits des femmes des avancées  considérables ont été enregistrées ces 

dernières années ; pour ne citer la plus récente le Président de la république a pris 
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l’initiative d’augmenté la durée légale du congé de la maternité  qui est désormais de 

6 mois. 

Ceci permettra surtout aux jeunes mères  d’avoir le temps de se rétablir. 

D’autre part, la République de Djibouti est une terre de rencontre et d’échange, elle 

accueille de milliers  des  refugiés et reconnait chaque  année  plusieurs  personnes  le 

 droit d’asile. 

  

La république de Djibouti est également une route de migrants qui cherchent une vie 

 meilleure dans les pays du golfe ; pour protéger les migrants et lutter les trafics 

illicites des migrants le pays s’est doté un arsenal juridique qui facilite aux acteurs de 

la justice de bien mené leurs taches. 

  

Toutes ces mesures  mettent en évidence l’engagement et la volonté du 

gouvernement djiboutien pour la protection et la promotion des droits de l’homme. 

  

Des jeunes en toujours défendu les droits de l’homme, et  aujourd’hui  grâce aux 

réseaux sociaux les jeunes sont de plus en plus actives pour luter contre toute 

formes des discriminations. 

Mais il de notre responsabilité d’apprendre, de sensibiliser nos jeune la minières de 

défendre les droits de l’homme afin d’éviter que nos jeunes se retrouvent dans   la 

violence, dans  la haine, le tribalisme, dans la drogues et dans les mains des 

associations des malfaiteurs. 

Je m’adresse aux jeunes en leur rendant hommage pour leur engagement et  leurs 

prises de conscience sur tous les défis que le monde connait aujourd’hui. 
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Quand il s’agit au changement climatique la jeunesse est au premier rang du combat  

pour conscientiser  les climato-septique  les conséquences désastreuses sur le climat. 

Quand  il s’agit des discriminations, la jeunesse demande quotidiennement la lute 

activement contre ces fléaux. 

Par définition la jeunesse  d’aujourd’hui est autrement plus appliquée que celle de 

génération précédente, elle est plus avisée, plus informée et plus éduquée. 

Nos jeunes ont  la facultés  de  distingués  l’illusion  de  la réalité ; de démêler  le vrai 

du faux ;la  sincérité du mensonge. 

Il y a plusieurs manières de défendre les droits de l’homme la meilleure façon c’est 

l’éducation. 

Les jeunes doivent défendre les droits de l’homme par des actions justes, basées sur 

le droit pour n’est pas se retrouvé dans la violence, dans l’anarchie et la haine des 

autres. 

Enfin  je rends un hommage aux jeunes Djiboutienne pour leurs secours, leur 

assistance et leur civisme auprès des personnes sinistrées lord des dernières  

inondations causées par les pluies dans les différents quartiers. 

Vive la jeunesse,  merci de votre intention, 
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BISMILAHI RAHMANI RAHIM 

Excellence Monsieur Le PREMIER MINISTRE ; 

Excellence Monsieur Le Président de l’Assemblée Nationale ; 

Excellence Mesdames et Messieurs Les Ministres ; 

Mesdames et Messieurs Les Honorables Députés ; 

Madame La Vice Présidente de l’UNFD ; 

Madame La Coordinatrice du Système des Nations Unies ; 

Excellence Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, Les Représentants des 
Organisations Internationales ; 

Distingués invités ; 

Chers étudiantes et étudiants ; 

Mesdames et Messieurs ; 
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ASSALAMU ALAYKUM WA RAHMATOULAHI WA BARAKATOU. 

C’est pour moi un réel plaisir et un immense honneur de célébrer avec vous la 
Journée Internationale des Droits de l’Homme. 

Je voudrais exprimer mes sincères remerciements et ma profonde gratitude en mon 
nom personnel et au nom de la Commission toute entière à l’endroit de son 
Excellence le Premier Ministre pour avoir bien voulu honorer de sa présence cette 
journée importante malgré son agenda très chargé. 

Sa présence témoigne du soutien constant du Gouvernement et en particulier de Son 
Excellence Monsieur ALI HASSAN BAHDON, Ministre de la Justice, à la Commission 
afin de l’aider à s’acquitter au mieux de son mandat de promotion et de protection 
des droits de l’homme tant au niveau national qu’ international. 

Elle traduit également l’attachement du Président de la République, Son Excellence 
Monsieur ISMAIL OMAR GUELLEH, aux Droits Humains, à la Démocratie et à l’Etat 
de Droits. 

Pour cette année, le thème retenu est « JEUNES, DEFENDEZ LES DROITS DE 
L’HOMME ». 

La primauté est donc donnée à la jeunesse. Cela explique la présence parmi nous 
d’une centaine d’étudiantes et d’étudiants de l’université de Djibouti. 

Il s’agit d’un thème porteur pour notre pays. Car, plus de 70% de notre population 
est âgée de 25 ans ou moins et le capital humain est notre plus grande richesse. 

Une jeunesse instruite et respectueuse des droits humains est un gage de 
développement. 

C’est pourquoi, notre pays concède un budget conséquent à l’éducation qui a permis 
de doubler en peu de temps le taux de scolarisation et crée une université qui 
accueille aujourd’hui des milliers d’étudiants. 

Pour nous Commission Nationale des Droits de l’Homme, cela nous encourage à 
concrétiser l’intégration de l’enseignement des droits humains dans le cursus scolaire 
et universitaire. 

Nous avons déjà entrepris des démarches en ce sens auprès des institutions 
concernées et en particulier le ministère de l’éducation et la faculté de droit. 
Cependant, des expertises internationales pour élaborer  un curricula sont 
nécessaires. 

Et je profite de cette occasion pour faire appel à la contribution des organisations 
internationales et des pays amis. 
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« JEUNES, DEFENDEZ LES DROITS DE L’HOMME », ce mot d’ordre s’adresse 
particulièrement à vous LES JEUNES. 

Je dois vous rappeler cependant que  défendre les droits de l’Homme : 

 Ne veut pas dire violence ; 
 Ne veut pas dire propager des fausses informations 
 Ne veut pas dire propager des discours de haine 
 Ne veut pas dire diffuser des messages à caractère discriminatoire d’ordre 

religieux, racial, tribal ou autre ; 
 Ne veut pas dire divulguer des injures et porter atteinte à la dignité de l’autre ; 

A ce propos d’ailleurs, l’article 12 de la déclaration universelle des droits de l’Homme 
est clair. Je le cite : 

« Nul sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile 
ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute 
personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles 
atteintes. » 

Notre diversité culturelle nous a toujours conduits à accorder une place de première 
importance à la paix, la tolérance et l’acceptation de l’autre. 

C’est ainsi que notre pays a toujours symbolisé un havre de paix où sont respectés 
les droits : 

 Des réfugiés ; 
 Des migrants ; 
 Des personnes vivant avec un handicap ; 
 Des femmes ; 
 Des enfants ; 
 Ou de toute personne susceptible de souffrir de discrimination ou de violence. 

Il revient à vous « LES JEUNES » d’entretenir ces valeurs dans un monde où 
l’intolérance et l’extrémisme de toute nature (religieux, racial, tribal) sont propagés à 
travers des discours et les moyens de communication modernes. 

Excellence Monsieur Le Premier Ministre 

Mesdames et Messieurs 

La célébration de la journée internationale des Droits de l’Homme constitue pour 
moi chaque année une occasion de retracer quelques réalisations de la CNDH de 
l’année qui prend fin. 
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A la fin de l’année 2018, la CNDH a remis le rapport sur la situation des droits de 
l’Homme en République de Djibouti en 2016 au Président de la République Son 
Excellence Monsieur ISMAIL OMAR GUELLEH avant de le remettre au Premier 
Ministre SEM Abdoulkader Kamil Mohamed, au Président de l’Assemblée Nationale et 
Le Ministre de la Justice. 

Ce rapport publié depuis est disponible sur le site internet de la CNDH. 

La CNDH vient également de terminer le rapport combiné 2017-2018 qu’elle espère 
remettre très prochainement aux autorités du pays avant sa publication. Elle a aussi 
déjà entamé celui de 2019 et compte ainsi résorber le retard accumulé. 

Excellence Monsieur Le Premier Ministre ; 

Monsieur Le Ministre, 

Mesdames et Messieurs 

La CNDH a élargi son partenariat en 2019. 

Elle a instauré une étroite relation avec le Parlement. C’est ainsi que les deux 
institutions ont beaucoup échangé sur le rôle de chacune en matière de promotion et 
de protection des Droits de l’Homme. 

Et je dois rendre un hommage appuyé au Président de l’Assemblée Nationale pour sa 
disponibilité à mettre en place un comité chargé des Droits de l’Homme au sein de 
l’Assemblée Nationale. 

Dans sa mission de promotion, la CNDH a conclu aussi des mémorandums d’entente 
avec l’Agence Nationale des Personnes Handicapées et Caritas. 

Après l’Examen Périodique Universel de notre pays le 10 mai 2018, la CNDH s’est 
efforcée de vulgariser les recommandations émises à la suite de cet exercice par le 
Conseil des Droits de l’Homme. Deux livrets regroupant ces recommandations 
Droits de Santé Reproductive et par ODD 2030 ont été élaborés grâce au FNUAP et 
à la Coordination du Système des Nations Unies à Djibouti. Ce sont là des outils qui 
aideront, j’en suis sûr, le gouvernement à mieux se préparer au 4ème cycle qui aura lieu 
en 2023. Ces deux livrets sont  disponibles sur notre site web. 

Durant cette année, la CNDH a également modernisé son site web en le rendant plus 
convivial et y intégrant une application de gestion des plaintes avec l’appui du PNUD. 

Elle a par ailleurs élaboré un règlement intérieur, un manuel de traitement des 
plaintes et compte ouvrir très prochainement des antennes dans les régions grâce au 
soutien de GIZ-BMM. 
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Elle a enfin mené avec l’appui du FNUAP et avec la participation très appréciée du 
Ministère de la Femme et de la Famille, de l’UNFD, du Chamikhat et du Conseil 
National de la Société Civile une vaste campagne de sensibilisation sur l’abandon total 
des MGFs et du mariage précoce des jeunes filles 

La CNDH a aussi poursuivi ses missions de protection des Droits de l’Homme 

En matière de protection, elle a bien entendu effectué les visites des lieux de 
détention : à savoir la Prison Centrale, les postes de police et les brigades de 
gendarmerie. 

Elle a aussi recueilli et traité des nombreuses plaintes. Je me dois de rappeler que nos 
bureaux de plainte peuvent recevoir toute plainte écrite ou orale dans toutes les 
langues nationales. A savoir Le Français, L’Arabe, L’Afar et le Somali. 

Nos concitoyens peuvent également déposer leur plainte sur notre site web dans la 
langue de leur choix. 

Excellence Monsieur Le Premier Ministre ; 

Monsieur Le Ministre, 

Mesdames et Messieurs 

L’année dernière à la même date, j’avais pris devant vous l’engagement de traduire en 
langue AFAR le préambule et les 30 articles de la Déclaration Universelle des Droits 
de l’Homme. 

Et bien c’est chose faite Monsieur Le Premier Ministre. Et grâce au talent et à 
l’enthousiasme du jeune AMINE MOHAMED ALI jeune cadre de la CNDH que je te 
tiens à féliciter solennellement et sincèrement ici. 

Ce jeune nous rend fier aujourd’hui en tant que membre de la Commission Nationale 
des Droits de Djibouti mais surtout en tant que Djiboutien car cette traduction est 
intégrée dans le site du Haut Commissariat des Droits de l’Homme et accessible à 
une communauté importante de notre pays mais aussi de la sous région. 

Je dois rendre hommage également à trois éminentes personnalités pour leur 
contribution à la réalisation de cet œuvre. A savoir Docteur Chehem Watta, 
Docteur Mohamed Hassan et M. Hassanleh Walho. 

Excellence Monsieur Le Premier Ministre, 

Monsieur Le Ministre, 

Mesdames et Messieurs 
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Permettez-moi de remercier vivement tout d’abord le gouvernement et 
particulièrement le Ministre de la Justice pour son soutien sans faille. 

Mais également les partenaires de développement que sont la Coordination du 
Système des Nations Unies, le HCDH, le PNUD, le FNUAP et GIZ-BMM pour leurs 
appuis pour leurs précieux appuis techniques et financiers. 

Je vous remercie de votre attention. 
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Excellence Monsieur le Président de la République 

Excellence Monsieur le Premier Ministre, 

Excellence Monsieur le Président de l’Assemblée Nationale, 

Monsieur le Président de la Commission Nationale des Droits de l’Homme, 

Excellences Mesdames et Messieurs les Ministres, 

Honorables Députés, 

Excellences Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs et Représentants du Corps 

Diplomatique 

Chers Collègues du Système des Nations Unies 

https://www.cndhd.dj/wp-content/uploads/2019/12/DSC_6610-min-1.jpg
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Distingués Invités, 

Mesdames et Messieurs. 

C’est un honneur pour moi d’être ici ce matin pour m’adresser à vous dans le cadre 

de la célébration de la Journée Internationale des Droits de l’Homme sous le haut 

patronage de Son Excellence Monsieur le Président de la République. Cette Journée 

observée annuellement partout dans le monde le 10 décembre est plus que 

symbolique. Je remercie la Commission Nationale des Droits de l’homme de nous 

avoir associé à ce très important évènement que la République de Djibouti célèbre 

très régulièrement. 

Le thème retenu cette année à savoir ‘’ Les jeunes défendent les droits de 

l’homme’’ célèbre leur volonté de s’impliquer davantage et de renforcer leur rôle 

d’acteur du développement et des affaires de la planète. 

Excellence Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs, 

Avant de vous restituer le message du Secrétaire Général des Nations Unies formulé 

pour cette occasion, permettez de vous livrer quelques éléments qui retracent 

l’importance cruciale que revêtent les droits de l’Homme pour les Nations Unies. 

En premier lieu, laissez-moi mentionner très brièvement le Plan cadre d’Assistance 

des Nations Unies au Développement (PNUAD) signé en octobre 2017 entre le 

Gouvernement  de Djibouti et les Nations Unies qui constitue le contrat de 

planification des activités de développement du SNU, qui est basé sur les Objectifs de 

Développement Durable, la vision de l’ONU base sur l l’avancement des droits de 

l’homme et ‘’ne laisser personne de côté’’. 

Le Système des Nations Unies à Djibouti s’est donc engagé aux côtés du 

gouvernement à promouvoir le respect, la promotion, la protection et la réalisation 

des droits humains en faveur de l’égalité de genre, l’équité et l’autonomisation des 

femmes et des jeunes. Cela inclut bien entendu les groupes vulnérables qui 
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nécessitent des réponses spécifiques et adaptées tels que les réfugiés, les migrants et 

plus généralement les ‘’populations en mouvement’’. 

Enfin, permettez-moi de vous livrer le message du Secrétaire Général des Nations 

Unies, Monsieur Antonio Guterres : 

Je cite : 

‘’Cette année, à l’occasion de la Journée des droits de l’homme, nous célébrons le 

rôle des jeunes dans la concrétisation des droits de l’homme. 

À l’échelle mondiale, les jeunes défilent, s’organisent et s’expriment: 

Pour le droit à un environnement sain… 

Pour l’égalité des droits des femmes et des filles… 

Participer à la prise de décision… 

Et pour exprimer librement leurs opinions… 

Ils marchent pour leur droit à un avenir de paix, de justice et d’égalité des chances. 

Chaque personne a droit à tous les droits : civils, politiques, économiques, sociaux et 

culturels. Peu importe où ils vivent. Indépendamment de la race, l’ethnie, la religion, 

l’origine sociale, le sexe, l’orientation sexuelle, les opinions politiques ou autres, le 

handicap ou le revenu, ou tout autre statut. 

En cette Journée internationale, j’appelle chacun à soutenir et protéger les jeunes qui 

défendent les droits de l’homme.’’ 

 Je vous remercie de votre très aimable attention. 
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GENÈVE (9 décembre 2019) – Cette année a été marquée par un engagement 

important, notamment de la part des jeunes. Il est particulièrement opportun que 

nous célébrions cette année la Journée des droits de l’homme durant la conférence 

phare des Nations unies à Madrid en faveur la justice climatique. Nous sommes 

redevables envers ces millions d’enfants, d’adolescents et de jeunes adultes qui se 

manifestent et s’expriment de plus en plus au sujet de la crise que connaît 

actuellement notre planète. 

Ces jeunes soulignent à juste titre que c’est leur avenir qui est en jeu, ainsi que 

l’avenir de tous ceux qui ne sont même pas encore nés. C’est eux qui devront subir 

toutes les conséquences des actions, ou de l’inaction, des générations précédentes 

qui sont actuellement à la tête des gouvernements et des entreprises, des décideurs 

sur qui repose l’avenir des pays, des régions et de la planète toute entière. 

https://www.cndhd.dj/wp-content/uploads/2019/12/DSC_6596-min.jpg
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Il est évident que les jeunes ne doivent pas à eux seuls affronter l’urgence climatique 

ni les nombreuses autres crises des droits de l’homme qui causent actuellement des 

troubles dans tant de pays simultanément à travers le monde. Nous devons tous nous 

unir, solidaires, et agir de manière raisonnée sans plus attendre. 

Nous pouvons, et nous devons, faire respecter les principes universels des droits de 

l’homme minutieusement élaborés en faveur de la paix, de la justice et du 

développement durable. Un monde où les droits de l’homme sont affaiblis est un 

monde replongeant dans un sombre passé, quand les plus puissants pouvaient s’en 

prendre aux plus faibles avec peu, voire aucune contrainte morale ou juridique. 

Toutefois, parmi les nombreux problèmes liés aux droits de l’homme qui se sont 

multipliés durant les deux premières décennies du XXIe siècle, l’urgence climatique 

mondiale constitue probablement la plus grande menace pour les droits de l’homme à 

l’échelle de la planète depuis la Seconde Guerre mondiale. Du droit à la vie, à la 

santé, à l’alimentation, à l’eau et au logement, au droit d’être libre de toute forme de 

discrimination, au développement et à l’autodétermination, ses effets se font déjà 

sentir. 

Nous avons le devoir de veiller à ce que les jeunes puissent faire entendre leur voix. 

La Déclaration universelle des droits de l’homme, adoptée par l’Assemblée générale 

des Nations Unies le 10 décembre 1948, a montré un engagement ferme de la part 

des États à protéger les droits de tous – y compris de permettre aux générations 

futures de défendre la dignité humaine, l’égalité et les droits de l’homme. 

Tous les êtres humains ont le droit de prendre part aux décisions qui influencent leur 

vie. Dans le but d’assurer une prise de décision plus efficace, et afin de renforcer la 

confiance et l’harmonie entre les nations, les dirigeants de chaque société doivent 

être à l’écoute de leur peuple – et agir selon leurs besoins et leurs attentes. 

Rien ne résume ces objectifs, le leitmotiv du système international des droits de 

l’homme, plus clairement et succinctement que l’article 1 de la Déclaration 

universelle, qui stipule expressément et sans équivoque que « tous les êtres humains 
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naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et 

doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. » 

Aucun pays ni aucune communauté ne seront épargnés par l’urgence climatique à 

mesure qu’elle s’intensifiera. Les communautés et nations les plus vulnérables sont 

déjà victimes de terribles dommages. Des personnes perdent leur foyer, leurs 

moyens d’existence  et la vie. Les inégalités s’accentuent, et de plus en plus de 

personnes sont contraintes à se déplacer. Nous devons agir rapidement et avec 

raison, de manière à causer le moins de préjudice possible aux êtres humains et à 

notre environnement. 

Les effets du changement climatique ne s’arrêtent pas aux frontières – et les réactions 

fondées sur un nationalisme hostile, ou les considérations financières à court terme, 

non seulement n’aboutiront à rien, mais elles finiront par détruire notre planète. Les 

luttes pour la justice climatique et les droits de l’homme ne sont pas une querelle 

politique. Il ne s’agit pas de gauche ou de droite : il s’agit de droits – et de torts. 

Ce ne sont pas uniquement les inquiétudes liées à l’accélération de la crise climatique 

qui ont poussé des millions de personnes à se mobiliser et à exiger que des mesures 

soient prises. Dans toutes les régions du monde, les individus prennent la parole pour 

dénoncer les inégalités et les institutions répressives. J’admire le courage, la lucidité et 

les principes de toutes ces personnes, très jeunes parfois, qui s’expriment 

pacifiquement afin de redresser les torts de notre époque et permettre plus de 

liberté et de justice. Elles sont le reflet vivant des droits de l’homme. 

Les décideurs du monde entier doivent écouter ces appels. Et ils doivent y répondre 

en établissant des politiques plus efficaces et raisonnées. 

Nous avons le droit de vivre à l’abri de toute forme de discrimination pour quelque 

motif que ce soit. Nous avons le droit à l’éducation, aux soins de santé, à des 

perspectives économiques et à un niveau de vie décent. Nous avons tous le droit de 

prendre part aux décisions qui affectent notre vie. Ce sont nos moyens de 

subsistance, notre avenir, nos libertés, notre sécurité et notre environnement qui 
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sont en jeu. Il s’agit non seulement de notre avenir, mais aussi de celui de nos enfants, 

petits-enfants et arrière-petits-enfants. 

Nous devons nous mobiliser partout dans le monde – de manière pacifique et 

déterminée – afin de faire de notre société un monde où règnent les droits, la dignité 

et la liberté de choix pour tous. Les décideurs avaient parfaitement compris ce 

message en 1948. Le comprennent-ils aujourd’hui ? J’exhorte les dirigeants du monde 

entier à montrer la voie et à adopter une vision à long terme, en mettant de côté les 

intérêts politiques nationaux mesquins pour le bien de tous, y compris eux-mêmes et 

tous leurs descendants. 
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